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Bulletin du 29 juin. 

ENFANT NATUREL RECONNU. SES DROITS. — RÉDUCTION. — 

DISPOSITIONS TESTAMENTAIRES. 

La part proportionnelle que l'article 757 du Code Na-

poléon accorde à l'enfant naiurel reconnu sur les biens de 

ses père et mère peut être réduite par les dispositions tes-

tamentaires de ceux-ci. 11 n'est pas exact de soutenir que 

le droit de l'enfant naturel consiste dans une portion de 

biens dont la quotité ne peut varier suivant que les père 

et mère décèdeni ab intestat ou suivant qu'ils ont fait des 

dispositions de dernière volonté. Il faut entendre l'article 

757 en ce sens que le droit qu'il attribue à l'enfant naturel 

reconnu ne puisse être pris que sur la portion indisponi-

ble des biens de ses père et mère. Il n'y a aucun argu-

ment contraire à tirer de l'article 761 du même Code. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès 
de Lussan et sur ;es ci utilisions Conformés de M. Blanche 

avocat général ; plaidant, Me Mathieu-Bodet. (Rejet dû 

pourvoi du sieur Germain Drouet contre un arrêt de la 

Cour impériale de Rouen du 18 décembre 1856.) 

NOTAIRE. — TESTAMENT OLOGRAPHE. — ACTE DE DEPOT. — 

ÉMOLUMENT. 

Quel est l'émolument qui doit être alloué au notaire 

qui, en vertu de l'ordonnance du président du Tribunal 

civil, a reçu le dépôt d'un testament olographe et a dressé 

l'acte de ce dépôt ? Ne revient-il au notaire, pour cet acte, 

qu'un simple droit de vacation, conformément à l'article 

68 du décret du 16 février 1807,
 v
ou bien doit-il lui être 

accordé des honoraires taxés par le président du Tribu-

nal, en conformité de l'article 173du même décret? 

La Cour de Limoges a jugé, le 9 juillet 1856, qu'il n'est 

dû au notaire qu'un simple droit de vacaion. 

Pourvoi par le sieur Dussol pour fausse application de 

l'article 168 du tarif précité et pour violation de l'article 

173. 

Admission, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès 

de Lussan es sur les conclusions conformes du même avo-

cat général ; plaidant, Me Mathieu-Bodet. 

BILLET A ORDRE. PROTÊT. — NULLITÉ DC FAIT DE LA 

PARTIE. HUISSIER NON RESPONSABLE. 

Le porteur d'un billet à ordre qui a rédigé lui-même le 

projet de protêt signifié par l'huissier auquel il a imposé 

cette rédaction, né peut pas faire retomber sur celui-ci la 

responsabilité de la nullité du protêt, lorsque cette nullité 

procède du projet dressé par la partie elle-même, et dont 

il n'a pas été libre à l'huissier de se départir. Dans ce cas, 

il n'y a pas lieu de faire application de l'art. 71 du Code de 

procédure, portant que si un exploit est déclaré nul par 

le fait de l'huissier, il pourra être condamné aux frais de 

! exploit et de la procédure annulée. Il a pu être jugé que 

la nullité était le fait de la partie et qu'elle seule devait en 

supporter les conséquences. 

Vinsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès 

de Lussan et sur les conclusions conformes du même avo-

cat-général. Plaidant, Mc Gatine. (Bejet du pourvoi du 

sieur Chapron contre un arrêt de la Cour impériale de la 

Guadeloupe du 8 janvier 1855.) 

JL)GEME.\T. ACQUIESCEMENT BT EXÉCUTION. — 

CRÉANCIEU DU CHEF DE SON DÉBITEUR, 

APPEL DU 

Un créancier n'est pas recevable à appeler du chef de 

son débiteur du jugement auquel celui-ci a acquiescé 

$ 'I"'u a exécuté sans fraude. L'art.' 1166 du Code Napo-
léon, en permettant aux créanciers d'exercer les droits de 

eur débiteur, suppose que des droits existent au profit do 

ce dernier ; mais, s'il y a renoncé de bonne foi, l'excep-

on résultant do sa renonciation ou de son acquiescement 

est opposable au créancier comme elle le serait au débi-

teur lui-même. 

Ainsi iugé, au rapport de M. 1
0
 conseiller Brière-Vali-

Mjy et sur les conclusions conformes du même avocat-

general. (Bejet du pourvoi des époux Lapareillé contre 

Me rffî\ue 1:1 Cour i,npériale de Paris du 18 août 1856). 
M Delaborde, avocat. 

INlîUli ÉMANCIPÉ. ■ ACQUISITION IMMOBILIÈRE AVECSOLIDA-

■ 8 ■ OBLIGATION EXCESSIVE. RÉDUCTION. — RATIFI-

CATION PARTIELLE. 
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 ^PPKeatio» du 2<§ de l'art. 484 du 

en tas i'1' ''°n' Ix'rmel aux Tribunaux de réduire, 
tes Ain ^Xccs' les obligations que ce mineur a souscri-

• nsi, une Cour impériale a pu, après avoir déclaré 

en l'ail qu'il y avait excès dans une obligation par laquelle ! 

un mineur émancipé, en acquérant un immeuble, pour 1 

partie à son profiteonjointement avec d'autres acquéreurs, 

s'était obligé solidairement au paiement du prix total de 
l'immeuble acheté, maintenir la vente et annuler la clause 

de solidarité si elle la considérait comme un engagement 

excessif. 

IL La question de savoir si la ratification donnée à la 

vente parle mineur émancipé ou par ceux qui exerçaient 

ses droits devait être restreinte à la fixation du prix seu-

lement, ou si elle devait être étendue à la solidarité, est 

une question d'intention qui a pu être réso'ue en ce sens 

qu'elle n'embrassait pas la clause de solidarité, sans vio-

ler aucune loi, et spécialement les articles 1311 et 1338 

du Code Napoléon. Cette interprétation d'acte était dans 

le domaine souverain du juge du fait. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général; 

plaidant, M" Marmier. (Rejet du pourvoi du sieur Labar-

the de Malard, contre un arrêt de la Cour impériale de 

Toulouse du 14 août 1856.' 

Bulletin du 30 juin. 

SENTIER. COMMUNE. -

VICINAL. 

REVENDICATION COMME CHEMIN 

COMPÉTENCE. 

ahsolis de la monarchie pure, un feuëisw ou un publiciste 
dequilque autorité qui ne l'ait combattue. Lebret flétrissait 
« ceut qui, par une honteuse et servile flatterie, ont mis en 

« avait que les sujets ne possédaient leurs biens qu'à titre de 

« préaire et d'usufruit, et que la propriété appartenait au 
«. priice par droit de souveraineté. » (Lebret, Traité de la 
souve-aineté, liv. iv, chap. 11, édition de 1643, pages 316 et 

317). 
« A'oir la propriété de ses biens, disait a son tour, en 

« 177), la Cour des aides, est le droit essentiel de tout peu 
« pie jui n'est pas esclave. «Telles sont lés constantes doc-
trines te la période monarchique; pour en trouver de con-
traires il faut arriver à Robespierre, à cette déclaration des 
droits le l'homme, écrite en 1793, avec le sang de la France, 
et aux folles utopies de 1848. Comment le secours de tels 
auxiliàres n'a-t-il pas ouvert les yeux à nos adversaires sur 

ta violaice et le danger de leur théorie? 
Ce sait là des enseignements réprouvés, mais l'arrêt qui 

vous e"si déféré s'en est-il nettement séparé, ne leur a-t-il pas 
au contiaire emprunté sa décision? Il faut en préciser les 

termes. 
« L'origine du droit de mutation et les articles combinés 4, 

8,14,15, 3-2, 59 et 60 de la loi du 22 frimaire an VII, assu-
rent à l'Etat bien plus un prélèvement sur les biens de la 

succession qu'un privilège. 
mot prélèvement implique l'idée de propriété; cj 

L'autorité judiciaire est incompétente non-seulement i 

pour iuterpréter, mais même pour appliquer les arrêtés 

pris par l«-s préfets pour le classement des chemins vici-

naux. Ainsi, la question de savoir si un sentier qu'un par-

ticulier prétend être une dépendance de sa propriété 

doit, au contraire, être compris dans l'assiette d un che-

min vicinal, ne peut être résolue que par l'administration 

.,vuic chargée de déterminer la direction des chemins de 

cette espèce. 

Admission, en ce sens, du pourvoi de la commune de 

Courcôme contre un arrêt de la Cour impériale de Bor-

deaux, du 19 novembre 1856, au rapport de M. le con-

seiller d'Oms et sur les conclusions contraires de M. l'a-

vocat-général Blanche, plaidant M6 Mathieu-Bodet. 

OUVERTURE DE CRÉDIT. — INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — ! 

CONTRE-LETTRE. 

Une inscription hypothécaire prise pour sûreté d'un j 
crédit à réaliser ne peut pas être appliquée, en vertu d'un j 
acte sous seing privé passé secrètement entre le créditeur j 
et le crédité, à la garantie du montant d'un arrêté de 

compte antérieur à l'ouverture du crédit. Les tiers posté-

rieurement inscrits sur ^immeuble déjà grevé de Tins- j 
cription du créditeur peuvent refuser de se sourrettre à • 

l'acte qui leur a été caché et soutenir qu'il ne leur est pas i 
OppOîsuuiL . 

Admission, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

d'Esparbès de Lussan et sur les conclusions conformes du j 

même avocat-général, plaidant M" Paul Fabre, du pour- | 

voi du sieur Courcelles contre un arrêt de la Cour impé- i 

riale de Montpellier, rendu en faveur du sieur Salaguier. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audiences des 22, 23 et 24 juin. 

SUCCESSION. — MUTATION PAR DÉCÈS. DROIT DU TRÉSOR. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 24,25 et 27 juin.) 

Nous donnons aujourd'hui le texte de l'arrêt, commun 

à trois affaires, rendu par la Cour, dans son audience du 

23 juin, sur la question du privilège du Trésor public, 

pour le recouvrement des droits de mutation par décès. 

Nous y joignons le texte de l'arrêt qu'elle a rendu, le len-

demain, dans une affaire où une question particulière s'a-

joutait à la grande question de principe qui avait été ré-

solue la veille. 

Nous ci oyons que nos lecteurs nous sauront gré de pla-

cer avant ces décisions les conclusions de M. le premier 

avocat-général de Marnas. 

L'honorable organe du ministère public s'est exprimé 

en ces termes : 

Messieurs, 
La question qui vous est soumise ne comporte, pour être 

discutée, le récit d'aucun fait ; elle se pose dans des termes 

précis et absolus. 
Quelle est, dans l'état de notr» droit public et sous l'empire 

de la loi du 22 frimaire an VII, la nature de l'impôt de muta-

tion par ' lécès ? 
Cet impôt serait-il le prix exigé à chaque extinction d'usu-

Iruit par l'Etat, propriétaire unique et originaire, du nouveau 
possesseur concessionnaire? Serait-il au moins l'équivalent de 
la portion de propriété que l'Etat se serait réservée lors de la 
concession primitive, et dès-lors la régie pourrait-elle le per-

cevoir à titre de prélèvement? 
Ou, ramenant ces débats aux proportions qui leur appar-

tiennent, la régie a-t-elle un privilège pour le recouvrement 
du droit de mutation, quelle qu'en soit la nature et l'origine ? 

Pour se rendre un compte exact de la proposition à la-
quelle se rattache la solution de l'arrêt qui vous est déféré, il 
convient d'apprécier les divers systèmes discutés devant la 

Cour de Paris. 
Le premier était formulé dans un langage d'une effrayante ; 

simplicité : ; 
« A l'origine et par les résultats de la conquête, la proprié- j 

« lé fut concentrée entre les mains du souverain. 
* « La division s'en opéra par des concessions successives et j 

« viagères. L'Etat, à la mort du possesseur, pouvait repre die 1 
« la terred^nt l'exploitation avait été temporairement trans- j 

H mise; il préféra substituer à son droit l'exigence d'une re- I 
« devance déterminée. Le recouvrement de cette redevance fut 
a entouré de garanties énergiques, dont on retrouve la trace 
i dans la loi du 22 frimaire an VII, mais dont le principe est 
« bien antérieur à elle. Le rang que doit obtenir la créance de 
« l'Etat ne comporte aucune dilïi ulté ; elle prime toutes les 
« autres, et i! n'est pas un créancier du possesseur qui puisse 
« justement se plaindre de subir les inconvénients attachés à 
« la précarité de la possession de son débiteur. » 

Mably et Rousseau attribuaient à un contrat l'origine de la 
propriété, et les publicisies du commencement de ce siècle 
Savaient pas encore répudié lêurs enseignements. Ces erreurs 
sont de beaucoup dépassées. La propriété n'existe pas. 

Cette doctrine, étrange dont une expérience récente a dé-
montré les dangers blesse à un égal de^ré le sens du juris-
consulte et les appréciations de l'historien; aussi est-cl.e de-
sei tée par tout le monde. L'administration, vous venez de 
l'entendre, la condamne hautement. La réfutation qui eu a été 
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ti Ou preievcruei.lou ou j.n \ itrge , ene . ,.< i; .ui.t<-, ao-

eept: encore la défaite, et le Journal de I Enregistrement, en 
publiant l'arrêt, t rinine son article par ces mots : « Le privi-

lège accordé par l'article 32 au Trésor est en effet, limite aux 
revenu;; des biens du débiteur; comme l'arrêt de Dijon ne pa-
raît avoir violé aucune disposition de la loi, l'administration 
a dû y acquiescer. » {Joum'd de l'Enregistrement, tome 50, 

n= 1,535.) 
Aucun pourvoi n'est formé. 
A quelques jours de là, le gouvernement présente à l'As-

semblée constituante un projet de loi établissant un inapôt 
progressif sur les successions. L'un des articles de ce projet 
assure au Trésor pour le recouvrement du droit de mutation 
un privilège sur les meubles, une hypothèque sur les immeu-

bles. . 
Le ministre des finances explique que la perception du droit 

de mutation est dépourvue de toute garantie. 
La loi est rejetée par des motifs étrangers à la question qui 

nous occupe. 
Telle est l'analyse rapide, mais exacte, des précédents histo-

riques de la question. Est-ii permis de soutenir que tes précé-

da nts soient favorables au système de l'administration? 

S 

systô 

Textes de la 

Si donc l'Etat a, pour le recouvrement de l'impôt de muta-
tion, le droit d'exercer un prélèvement, - c'est qu'originaire-
ment il était propriétaire ou copropriétaire. 

Or, il n'y a entre le système de la propriété exclusive et 
celui de la propriété partagée d'autres différences que celle 
de la proportion dans l'erreur. La régie qui tlélrit le pre-
mier, ne peut, sans inconséquence, défendre le second; aussi 
ne l'entreprend-elle pas, et venez vous de la voir abandonner 
la thèse du prélèvement. 

Mais l'arrêt a donné à sa décision d'autres bases, il s'ap-
puie sur les origines et la nature du droit de mutation. 

i! faut dégager ces mots : les origines et la nature du droit 
de mutation du vague dans lequel la Cour de Paris semble à 
dessein les avoir laissés. 

Les origines sont fort simples. 
Le droit de mutation par décès a remplacé le centième de-

nier. C'est un droit proportionnel sur les transmissions ; l'un 
se payait à l'insinuation, l'autre se paie à l'enregistre-

ment. 
Que conclure? 
Voulez-vous le faire dériver du droit seigneurial de relief 

avec lequel il a cette ressemblance que, comme lui, il est 

perçu sur les fruits? 
&>it, i / 
Qu'en induira la Cour de Paris? 
Qu'il est ge droit de relief lui-même? 
Mai . alors nous sommes encore sous l'empire de la maxime : 

Nntle terre sans seigneur. 
Ecoutez cependant l'Assemblée constituante : 

« Le territoire de France, dans toute son étendue, est libre 
« comme les personnes qui l'habitent. Toute propriété terri-
« toriale ne peut être assujettie envers les particuliers aux 
« redevances et aux charges dont la convention n'est pas dé-
« fendue par la loi, et envers la nation, qu'aux contributions 
« publiques établies par le Corps législatif, et aux sacrifices 
« que peut exiger le bien général, sans la condition d'une 
« juste et préalable indemnité. » 

L'arrêt est-il plus heureux quand il appelle au secours de 
sa solution ébranlée la nature rie l'impôt? 

Le droit de mutation par décès est la part que verse chaque 
citoyen dans les caisses de l'Etat, qui lui garantit, en retour, 
sécurité et liberté. Si un privilège protège le recouvrement de 
ce droit, il faut admettre qu'il n'est pas une seule contribu-
tion publique dont la perception ne soit aussi privilégiée, et 
personne n'est allé jusque-là. 

On peut donc conclure, sans hésitation, que le droit de pré-
lèvement réclamé par la régie ne lui appartient pas plus par 
la combinaison.des dispositions de la loi de frimaire an VU, 
que par suite de la nature et de l'origine du droit de muta-
tion. 

On ajoute que jamais, même à l'époque féodale, la juris-
prudence n'a reconnu l'existence d'un prélèvement; elle s'est 
toujours bornée à accorder un simple privilège pour le recou-
vrement du centième denier. 

C'est en réalité seulement ce privilège que réclame la ré-
gie; à l'entendre, d lui appartient évidemment. 

Les précédents historiques le révèlent, 
Les formes de procédure introduites par la loi de veniôse 

le supposent, 
La force des choses l'exige, 
Les textes le précisent, 
La jurisprudence l'a consacré, 
La doctrine l'enseigne. 
Suivons-la dans ses nouveaux efforts. 

S 1er. — Période historique. 

La période historique jeta une grande lumière sur ce débat. 
Les droits fiscaux antérieurs à 17s9 ont été abolis par la loi 
des 5 et 19 décembre 1790; ceux institués par cette loi péri-
rent à leur tour le 22 frimaire an VIL La loi de l'enregistre-
ment, dans son article 73, prononce en effet l'abrogation de 
toutes dispositions antérieures. Pour pénétrer l'esprit du texte 
nouveau, le passé serait donc stérilement consulté, c'est ail-
leurs que la régie le cherche, bans la séance du 17 brumaire 
a;. VIE du Conseil des Anciens, le rapporteur, M. Cretet, défi-
nissait le droit de mutation par décès : un retranchement sur 
les capitaux transmis. 

Au mois de nivôse an XII, le grand-juge, ministre de la 
justice, écrivait que c'est à titre de prélèvement, et non de 
créance, que l'Etat réclame le paiement du droit de mutation 
par décès. « La nation, disait-il, vient comme portionna^re et 
non comme créancière. >> 

i sidée par celte double et grave autorité, la régie, après la 
promulgation de la loi de l'an Vil, exerçait, à litre de prélè-
vement, son action en paiement du droit. Conséquente avec 
elle-même, elle pr îtendait primer les créances hypothécaires 
ou privilégiées qui grevaient la succession du défunt. Après 
des fortunes diverses, ce système fut condamné par un arrêt 
de la Gourde Paris, en date du .... : 1816. 

L'administration reconnu; la justesse de cette décision, et 
par une circulaire en date 10 mai 1819, elle ordonna à ses 
agems d'abandonner une demande légitimèment proscrite, 
mais elle ne renonça pas à cliercher des garanties. Nous la 
voyons alors plaider que la contrainte décernée conformément 
aux dispositions de la loi de frimaite avait pour effet de lui 
conférer une hypothèque générale sur les immeublrs de la 
succession. Un arrêt de cette chambre, en date du mois de 
janvier 1828, vint condamner ce nouveau sys ème. 

A panir do ce moment, la régie se résigne au sort com-
mun. Mais un arrêt de eetle chambre, dont iious aurons plus 
tard à parler, ayant eu 1839 nettem nt proclamé son droit de 
préférence, les anciennes luttes se ranimèrent,et nous la trou-
vons en 1848 devant la Cour de Dijon soutenant la thèse su-

La régie soutient que les dispositions combinées de la loi 
de fimaire an S'il supposent l'existence du droit priviiég é 

''<• ooursuit la réalisation. 

, cîù sti-^ôut de transmission, la déclaration sera' 
faite "dans les six mois par toute personne; le" droit es» as-
sis sur les valeurs héréditaires sans distraction des charges, il 
est payable au moment de la déclaration. Aucune autorité ne 
peut en abais er le chiffre. Bien perçu, il n'est jamais resti-

tuable. 
Et l'on raisonne ainsi : 
.Puisque le paiement précède l'existence du titre, puisque ce 

paiement doit être fait dans les six mois, p uisque aucune au-
torité ne peut en modérer l'évaluation, comment prétendre 
qu'il faille demander aux Tribunaux un titre qui est la consé-
quence de la déclaration elle-même que le Trésor doive subir 
les lenteurs judiciaires et enfin que les juges, eu infligeant au 
Trésor le concours des créanciers, puissent ainsi amoindrir 

une dette qu'aucune autorité ni peut atténuer? 

Vous avez, messieurs, déjà jugé ce raisonnement, il est ma-
nifeste qee la régie détourne les textes dont elle se prévaut de 
leur sens normal. Ils sont écrits en prévision de ce qui se 
passe le plus souvent, pour le cas d'une succession solvauleet 
d'un héritier qui veut se libérer. La plus légère attention sur-
prend ce caractère en lisant les textes qu'on invoque. Les der-
niers mots de l'article 32 excluent d'ailleurs toute hésita-

tion. 
Dans ce s aragraphe, le législateur s'occupe du cas ahil fau-

drait poursuivre le recouvrement de l'impôt et précise les ga-
ranties qu'ii accorde au Trésor, montrant ainsi d'une manière 
positive que la loi a eu en vue une doublé éventualité, le 
paiement volontaire et le paiement forcé, et qu'un raisonne-
ment vicieux peut seul appliquer à la seconde di s règles qui 

régissent la première. 

| 3. — La nature et la force des choses exigent que le droit 
de mutation par décès soit privilégié. 

Que veut-on dire? Ressuscite-t-on la thèse a laquelle a don-
né naissance la circuldre du grand-juge, prétend-on de nou-
veau que le droit du Trésor > st antérieur ei supérieur à la loi 
de frimaire an VU? Cet argument est alors ramené à la thèse 
du prélèvement aujourd'hui désertée par tous. 

Veut-on dire que les exigences du Trésor ne permettent pas 
de laisser dépouillé de toute garantie un droit sur ia réalisa-
tion duquel il a dû compter dans l'intérêt public? 

Ce n'est pas prouver qu'il existe un privilège, mais bien 
qu'un privilège devrait exister. 

§ 4. — Les termes précis de la loi du 22 frimaire an VII 
créent le droit de préférence revendiqué. 

En arrivant à ce point fondamental de la discussion, je ne 
puis me dispenser de soumettre à la Cour une observation qui 
probablement a frappé son esprit comme le mien. Si le privi-
lège du Trésor est écrit dans la loi de l'an VII, il faut signa-
ler dans la rédaction de cette loi de bien grandes obscuri-
tés. Que de divergences dans le sentiment de ceux qui 
croient au caractère préférable des droits du Trésor! Devant 
la Cour de Paris, l'organe du ministère public en voyait la 
source dans un droit préexistant et supérieur de l'Etat. L'ar-
rêt de Paris la rencontre dans cette théorie, mais aussi dans la 
combinaison d'un certain nombre de textes de la loi de fri-
maire. Un jurisconsulte la surprend da s l'ariicle 14 et dans 
la jurisprudence de cette chambre en matière d'acceptation 
bénéficiaire et.de succession vacante; un autre enfin la rencontre 
dans le n° 3 de l'article 2102 du Code Napoléon. Et comme il 
ne saurait y avoir de dissentiment sur ce point qu'un privi-
lège est une disposition favorable et d'exception, ces incerti-
tudes et ces hésitations ne prouvent-elles pas déjà que les tex-
tes invoqués manquent de cette précision et de cette clarté que 
commande le caractère de toute disposition légale qui déroge 
au droit commun? 

Mais la thèse de la régie doit se prendre à de bien autre 
objections, et l'art. 14 qu'elle invoque avec tant de confiance 
semble fournir un argument contre elle. 

Suivant cet article, « le droit est. calculé sans distraction 

des charges. » 
C'est là, pour le Trésor, un avantage considérable, si on le 

veut, un réel privilège. Titius laisse J00,000 fr. grevés d'un 
passif de 90,000 fr., la régie calcule de droit comme si Tnius 
laissait une fortune nette de 100,000 fr. Ce mode de supputa-
tion accroît singulièrement les perceptions du Trésor, mais les 
plus graves considérations le recommandaient ; il fallait fer-
mer toute porte a la fraude, et demeurer fidèle à l'économie de 
l'ensemble de notr.-, système fiscal, qui frappe de l'impôt les 
transmissions de biens, et non les bénéfices que la transmis-
sion peut entraîner. 

Mais est-ce là le droit préférable dont aujourd'hui l'admi-
nistration invoque l'exercice? 

La loi l'autorise à écarter de ses calculs les dettes du dé-
funt; voilà un privilège de liquidation nettement caractérisé; 
il reste à la régie a prouver que la loi a joint à la faveur 
qu'elle accorde à la fixation de la créance, le privilège qui 
écarte tout concours des créanciers du défunt. 

Ce n'est donc pas là qu'est la solution du procès; il y a, 
dans la loi de frimaire an VII, un article dans lequel le légis-
lateur a concentré les garanties qu'il accorde au Trésor pour 
le recouvrement de ses perceptions ; ce n'est pas l'art. 14, 

c est l'art. 32. 
Quelles sont ces garanties? 
La solidarité entre les héritiers et une action sur les reve-

nus des immeubles de la succession, en quelques mains qu'ils 
se trouvent. Ce privilège sur les revenus n'exclut-il pas pé-
remptoirement le privilège sur la propriété même ou sur le 
prix représentatif de la propriété? Peut-on soutenir avec quel-
qu*oinbrede raison que, si le Trésor avait eu un privilège sur 
i'imineuble même, le législateur lui eût donné un droit de 
même nature sur les revenus? Et comment comprendre qu'il 
fût de quelque utilité d'exercer un privilège sur les revenus 
d'immeuble, alors qu'en revendiquant la préférence accordée 
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à la 

sur l'immeuble même, et, au besoin, en réalisant le gage, la 
régie se lut trouvée plus sûrement et plus évidemment désin-
téressée? 

Les inductions qu'on vient de tirer des termes de l'an. 32 
prennent une force, nouvelle si l'on rapproche de ces articles 
l'avis du Conseil d'Etat du mois de septembre 1810. 

La question s'éleva, à cette époque, de savoir si le droit de 
suite sur les revenus s'étendait à ces revenus , même lorsque 
l'immeuble avait passé des mains des héritiers, légataires ou 
donataires, dans celles d'un étranger. Le conseil d'Etat, inter-
prétant l'article 32 dans un sens restreint, décida que cet ar-
ticle ne parlant que des héritiers, donataires ou légataires, 
le Trésor n'avait pas action sur les revenus de l'immeuble sorti 
des mains de ceux-ci. 

N'y a-l-il [las, dès-lors, une évidente vérité à soutenir que, 
si le conseil d'Etat eût trouvé un privilège sur l'immeuble au 
profit de la régie dans la loi du 22 frimaire, il aurait répondu 
que le droit de suite sur le revenu des immeubles dans les 
mains des tiers n'existait pas, la régie étant payée au moyen 
du privilège que la loi assurait sur le prix de l'immeub'e lui-
même? JL 

Kaul-il poursuivre davantage cette démonstration ± 
On avait eu, tout le monde le sait, le projet d'assigner un 

privilège sur les meubles et immeubles d'une succession, re-
lativement au droit de mutation par décès; cette disposition 
se trouvait inscrite dans la première rédaction de l'art. 21 OS, 

mais on la supprima, dans le but de confier à une loi là fixa-
tion de tous les droits de préférence qu'il convenait d'accord r 
au Trésor. 

Si ce privilège' était écrit dans la loi du 22 frimaire an Vli, 
comment expliquer qu'il ait été reproduit dans l'art. 2105 du 

Code Napoléon ; comment expliquer surtout que les rédacteurs 
du Code aient renvoyé à une autre loi tout ce qui touche aux 
garanties de l'impôt de mutation, garanties qui, dans le sys-
gie, auraient trouvé place dans la loi de l'enregistrement? 

Les textes sont donc contraires à la demande de l'adminis-
tration ; il reste à examiner quelle interprétation la jurispru-
dence leur a donnée-

g •">. — Jurisprudence. 

Cet examen se divise naturellement, et nous devons inter-
roger tour à tour la jurisprudence qui a précédé la loi de fri-
maire et celle qui l'a suivie. 

Sous l'ancien droit, le centième denier était privilégié. De 
nombreux arrêts, rapportés par Bosquet, au Dictionnaire des 
domaines, dissipent sur ce point toute obscurité ; mais l'ho-
norable défenseur de la régie citait, il y a un instant, les or-
donnances de nos rois qui avaient accordé ce privilège au fisc, 
et l'un des défenseurs de l'arrêt de Paris copie lui-même l'art. 
7 du titre 8 de l'ordonnance do juillet 1681. 

Ainsi, rien à emprunter d'utile aux anciennes décisions. Le 
privilège du fisc était écrit dans la loi. Ce privilège était çon 
cré par la jurisprudence. 

Quant aux arrêts de noire temps, ils louchent 
discutée indirectement et directement. 

Indirectement, on invoque ceux que vous avez rendus en 
matière de successions bénéficiaires ou vacantes. 

Directement on s'arme des arrêts de 1839 et de 1^51. 
Il e.-t difficile de bien comprendre quel parti la régie peut 

tirer de vos décisions relatives à la dette du droit de mutation 
par l'héritier qui a accepté sous bénéfice d'inven aire ou par 
le curateur à une succession vacante. 

Précisons bien la portée des arrêts rendus du 29 germinal 
an XI au 7 avril 1835. (Dalioz, Nouveau Répertoire, Enregistre-
ment, page 302.) 

On soutenait que l'héritier sans bénéfice d'inventaire, simple 
administrateur soit dans le rapport du fisc, soit dans le rap-
port de tous autres intéressés n'était pas tenu du droit de mu-
tation par décès. Vous avez fait jusiiee de cette prétention et 
décidé que l'héritier à bénéfice d'inventaire n'est pas moins 
un héritier; que si l'acceptation bénéficiaire modifie les effets 
de la saisine, elle n'en altère pas le principe, et que c'est de la 
saisine même que découle la dette de l'héritier. Quel rapport 
y a-t-il entre ces incontestables solutions et le débat engagé? 

On dira peut-être que la jurisprudence est allée plus loin et 
quelle a autorisé l'héritier bénéficiaire qui a payé le droit de 
mutation à le faire figurer dans les comptes. 

Cette observation, juste en elle-même, n'a pas plus de por-
tée que la précédente. Pour qu'en cette partie de la discussion 
le système de la régie trouvât quelque appui dans la juris-
prudence, il faudrait que,sur la résistance des créanciers, vous 
eussiez (U examiner en elle-même cette question de privilège, 
et ceite espèce ne paraît pas s'être présen ée. 

La régie a-l-elle avec plus de fruit recours aux arrêts in 
tervenus en matière de succession vacante? 

Rend, ns-nous un compte exact de la nature des questions 
engagées et décisions intervenu! s. 

L'héritier bénéficiaire, on l'a vu, soutenait qu'il n'était pas 
passible du droit de muiation. A l'entendre, il était plus ad-
ministrateur qu'héritier. Le curateur à la succession vacante, 
de son côté et avec plus de raison, prétendait que la vacance 
de la succession formait obstacle à la transmission des biens; 
que l'impôt, dès lors, basé sur cette transmission elle-même, 
ne pouvait être exigé d'un curateur (Questions de droit, F. 
Successions vacantes.) ' 

Merlin examine la question et démontre que le droit ciait 
dù, parce que la transmission conlcstéeexistait, tant que l lié-
ri ier délibère et n'a pas refusé; c'est sur sa tète que les biens 
reposent, les eflèts de son acceptation remontent au . jour du 
décès. 

Si l'héritier renonce, comme le sort des biens ne peut de-
meurer incertain, bona in pendenii starc nequeunt, la dévo-
lution s'opère du défunt à l'être inoral nommé l'hérédité, soit 
au curateur qui la représente. 

Ce sont ces principes qui ont passé dans les nombreux ar-
rêts rendus sur 'es réclamations des curateurs. 

Que conclure dai s le sens du Trésor? 
Que le droit de mutation est privilégié, parce qu'il frappe 

mémo les successions vacantes; mais il n'y a mille différence 
entre ces successions et les autres. 

Pour l'héritier, pour l'héritier bénéficiaire, pour le cura-
teur, le principe de la dette c'est la transmission, et cette 
transmission s'opère indistinctement dans le rapport de tous. 

Cependant l'administration insiste, elle se prévaut dus ar-

rêts des 17 pluviôse, <i floréal an XIII et 15 juillet i!:06. Dans 
ces arrêts, le droit de mutation est défini une dette des bhn.s. 

Os expressions, dont évidemment la portée est exagérée, 
ne peuvent modifier l'économie des décisions qui ont avec au-
torité précisé la source de laquelle découle le droil do muta-
tion dû par les successions vacantes, et la doctrine de Merlin, 
adoptée par vous, en a déjà lait justice. L'examen leur enlève 
du reste toute autorité. Si le droit de mutaiion est une dette 
des l iens, il est la représentation de la portion de propriété 
qui d us ces biens appartient à l'Etat; il est impossible de 
donner a ces mots une autre signification. 

Or, la thèse du prélèvement ou de la copropriété ne ren-
contre inèiiie pas |our délènseur l'honorable avocat du 
Trésor. 

,lc n'ai donc plus qu'à appeler votre attention, messieurs, 
sur les arrêts contemporains, c'est-à-dire sur ceux de 1839 et 
de 1851. 

Pour apprécier le premier, il faut se rendre un compte exact 
de l'es, èce. 

Le sieur Bidault, curateur à la succession vacante du sieur 

Tauchot, acquitte le d oit de mutation dù à la régie. Sur sa 
demand , dans la quittance qu'il obtient, on insère cette ré-
serve que si les sommes pour lesquelles la régie sera recon-

nue avoir privilège n'atteignent pas le chiffre du celles qui 
.étaient payées, le curateur réclamera la différence. 

L'iuimtuble de la succession est vendu , le- revenus de cet 
immeuble, avanl la \ente, s'élèvent ii ï86 fr. 07 cent. Bidault 

actionne la régie devant le Tribunal du Mans et demande la 
restitution de tout ce qui a été payé par lui au-delà de ces 

280 fr. La régie se défend en invoquant l'article 00 de la loi 
de I au VII; elle prétend que la réception ayant été régulière, 
aucune restitution n'est possible. 

La demande de BiduUlt est accueillie, l'administration se 
pourvoit, le débat devant vous s'engage exactement dans les 
mémos tenues, les qualités de l'arrêt que j'ai sous les yeux le 
constatent. Le trésor soutient que l'art. 6 • a été violé, et non 
seulement il n'inv que pas le privilège dont il s'agit aujour-

d'hui, mais il explique nettement qu'il n'y a pas lieu de s'oc-
cuper de savoir si le Trésor a un droit préférable, la régula-
rité de la perception suffisant à écarter toute demande de rem-

boursement. 

Arrêt. —- « Attendu (Journal du Palais, 1839, t>*, 671,, 

■ trement seront perçiismp 
que le privilège de la régie pour le recouvrement de ses droi%yicle 1

er
, que les droits d'enregistr £4tertninè, dispose, 

ne se borne pas au fruit des immeubles, mais qu'il s'étend à ijjf près les bases et suivant les ro
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totalité des valeurs mobilières, et même aux immeubles lors-
que la régie a pris inscription. » 

Ainsi le privilège est admis, bien qu'il ne l'Ut pas même iré-
tendu, et la question qui, depuis de longues heures, retient 
votre attention, est tranchée par une seule et sèche anima-
tion. 

Quelle inlbtence petit avoir sur le débat qui s'agite une sem-
blable décision ? Le T; ésor a un privilège 3ur tous les neu-
bles ? Pourquoi ? 

Est-ce parce que l'Etat est propriétaire originaire et exïlu-
sif? Est-ce seulement à raison de la co-propriéte? Est-ce parce 
que les droits du lise étaient privilégiés dans l'ancien droit, ou 
bien que l'exception au sort commun dos créanciers se trouve 
dans la loi de l'an VII ou dan^ le § 3 do i'a.-ii* ^ 2102 du 
Code Napoléon? 

Un arrêt qui croit résoudre ces délicats problèmes en 
mant ce qui e*t en question ne méritait pas peut-être 
long examen. 

Venons enfin à l'arrêt de 18?il. Celui-là ne comporte 
même ordro do reproches ; il%-str-longu 

cepte et formule toutes les idées du Trésor. Le prélève 
ou le droit de préférence découle, soit de la nature et do l'ori-
gine de la créance, soit de la combinaison des diverses dis-
positions do la loi de frimaire an VII, notamment de l'arti-
cle IL 

Je pourrais chercher, dans les circonstances de la sause, 

l'explication de l'arrèl, vous rappeler que dans l'espèce l'hé-
ritier avait obh nu délais sur délais pour acquitter le drot, que 
ces atermoiements se prolongèrent jusqu'au jour où écata sa 
faillite, et que l'équité était blessée si le concours des créan-
ciers du failli venait enlever au Trésor le recouvremert inté-

gral d'une somme que, sans ses longues complaisances, il au-
rait vue depuis longtemps versée dans ses caisses. 

Mais je néglige de telles considérations, et j'écarte l'arêt de 
1851 du débat, non qu'il y puisse trouver sa place, mai.' parce 
que l'erreur des principes qu'il consacre me paraît maiifeste-

ment démontrée par toute cette discussion. 

g 6. — Doctrine. 

Va coup d'oeil rapidement jeté sur l'état de la doctrine doit 

compléter ces observations. 
Tous les auteurs enseignent que le Trésor n'a d'autre privi-

lège pour le recouvrement du droit de mutation par décès 
que celui ouvert sur les revenus de l'immeuble, par l'art. 32. 
Je ne veux pas lire, l'heure me presse. Je me borne à citer, 
dans leur ordre, cette série de graves autorités. 

Merlin, répertoire, V° Privilège des créances. — Tarrible. 
—Le Contrôleur de l'enregistrement, n° 875; — Toulliei, tome 
7, p. 162, — Championnièreel Bigaud, n° 3887; — les conti-

:rs de Sirey, collection nouvelle, tome 2, p. 165: — 
ard. Traité des faillites, tome 2, art. Si-fc' 
hef illustre et vénéré de cette grande compàj 

léges et hypothèques, n° 97. 
Les professeurs Sieriguy (Revue de législation), et Rodière 

(Journal du Palais, l'1 cahier, 1856), s'écartent seuls de cet 
enseignement. Pour le premier, le privilège du Trésor résulte 
de l'art. 14 de la loi du 22 frimaire et de votre jurisprudence 
même. La discussion a, je crois, fait justice de cette double 
argumentation. 

Pour M. Bodière, l'impôt de mutation est privilégié, parce 
qu'il représente les frais faits pour la conservation de la chose. 
Mais ce caractère protecteur n'est pas l'attribut exclusif du 
droit de mutaiion, il tst commun à tous les impôts. Il faut â-

lors soutenir que le recouvrement de tout impôt est garanti 
par un droit de préférence. 

Du reste, le savant professeur aurait encore à expliquer 
comment, si le privilège du Trésor est écrit dans l'article 2102, 
les rédacteurs du Code ont renvoyé à une loi spéciale tout ce 
qui touchait aux garanties à donner aux intérêts du Trésor. 

Je résume ce débat. L'utilité du privilège, la légitimité mê-
me ne sauraient être contestées. Le seigneur, disait-on autre-
fois, n'a que faire des dettes du défunt, le fisc a moins encore 
à faire des fluctuations et des incertitudes du crédit de l'hé-
ritier. 

Destinées à pourvoir à des dépenses précises et calculées, 
vses recettes doivent être intégralement assurées. Mais la pro-
messe faite par le législateur de 1801 a été oubliée au milieu 
des événements qui se sont précipités. La loi est demeurée 
muette, il ne vous appartient pas de suppléer à son silence. Ce 
silence est la condamnation des prétentions de la régie, vous 
les repousserez. 

La vigilance du gouvernement, secondé par des pouvoirs 
publics fidèles, avisera ensuite. 

Nous concluons à la cassation. 

Voici l'arrêt du 23 juin sur les pourvois formés contre 

trois arrêts de la Cour de Paris : 

« Vu les articles 29, § dernier, 32 § 1 et 2, 39, § 1 de la 
loi du 22 frimaire au VII, et 2098 du Code Napoléon; 

« Attendu que les biens d'un débiteHir sont le gage commun 
de ses créanciers (art. 2093 du Code NapoléonJ, qu'aucune 
cause de | référence, aucun privilège ne peut, par dérogation à 

ce principe l'égalité, exister qu'en vertu d'une disposition de 
la loi; qu'il n'est Jonc permis de chercher, ni dans l'origine 
ni dans la nature du droit qui se prétend privilégié, une rai-
son de préférence qui ne serait pas écrite dans une loi ; qu'il 
n'y a pas à distinguer, à cet égard, entre un impôt, quel qu'il 
soit, et toute auire créance de l'Etat; que le droit de muta-
tion par décès n'a pas, sous ce rapport, de garanties particu-
lières qui procèdent de son * rigine ou qui soient inhérentes à 

sa nature ; que s'il est po-siblc de le rattacher historique-
ment, par quelques traits d'analogie, à certaines redevances 
féodales, telles que celles de relief ou de rachat, il eu diffère 
issenliellëmenl par son principe et par son objet; 

« Attendu, en effet, que ces redevances, supposant une 
concession primitive, dont elles auraient été la conditi n et le 
prix, impliquaient une division de la propriété féodale en deux 
parts, l'une dominante qui, sous le nom de domaine dirc;t 
ou éminent, restait au suzerain; l'autre subordonnée et dé-
pendante qui, sous le nom de domaine utile, aurait été seule 
l'objet de la concession et ne devait passer aux successeurs du 
concessionnaire que sous la condition d'une investiture pré-
sumée; que, représentant ainsi aux mains du seigneur le ca-
ractère le plus élevé du droit de propriété, elles constituaient, 
par une conséquence de leur origine et par leur objet, un droit 
réel contre lequel ne pouvait prévaloir aucun droit du chef du 
vassal; que, toutefois, cette théorie, contraire à l'essence même 
du droit de propriété, n'était point absolue et s'appliquait 
seulement à la propriété inféodée, respectant ainsi la pléni-
tude et l'indépendance de ce droit dans la propriété alodiale, 

soit qu'elle fût constituée par un titre là où dominait la maxi-
me : iSulle terre sans seigneur, soit qu'elle lût de droit, eu l'ab-
sence d'un titre d'inféodation, là où avait prévalu la maxime : 

Nul seigneur sans titre; 
« Attendu que l'impôt de mutation par décès n'offre avec 

ces anciennes redevances aucun trait juridique de ressemblan-
ce; que, pour lui attribuer les caractères d'un droil réel de-
vant s'exercer à titre de prélèvement plutôt qu'à titre de 
créance sur les biens à déclarer, il faudrait, à défaut d'une 
loi, le supposer dérivant d'un droit de propriété ou de co-
propriété de l'Etat, elle considérer comme la condition d'une 
concession primitive et, le prix d'une investitu c nécessaire à 
chaque mutation ; qu'une semblable thèse, empruntée au ré-
gime féodal avec une extension qu'elle ne comportait pas mê-
me alors, serait non seulement un démenti à la vérité histo-
rique, mais aussi une négation de tous les principes de notre 
droit public et de notre droit civil, soit sur la natum e) les 

conditions d'existence de l'impôt, suit sur la plénitude et l'in-
dépendance du droit de propriété, tel qu'il est défini avec 

une énergique précision par les articles 544 et 51-5 du Iode 

Napoléon ; 
« Attendu que, à défaut d'un droit de prélèvement, on ne 

saurait trouver le principe d'un simple privilège dans l'ana-
logie du droil de mutation par décès avec l'impôt du centième 
denier, établi d'une manière générale par l'edit de décembre 
1703 el par la déclaration de mars l7l)8 pour toute mutation 
de droil réel immobilier; que cet impôt et les anciens droits 
de contrôle ayant été abolis par la loi du 5 décembre 1790, les 
garanties OU privilèges dont ils avaient pu jouir ne leur ont 
pas survécu; qu'ainsi les droits d'enregistrement, substitués 
avec une organisation (otite nouvelle à ces anciens impôts, 
n'ont d'au les garanties ou privilèges que ceux qui sont réglés 
par les lois de leur organisation et spécialement par la loi du 
22 frimaire au VII, laquelle, après avoir ordonné, par son ar-

pres les 
par son 

toutes 
osifions d'autres' lois dernier article, que - dispos 

droits d'enregistrement et toutes les o r |.
aven

;
r
 . 

y relatives sont et demeurent ariro
c
'
n
"

c

l

om
mc loule autre con-

« Attendu que le droit de mula m ''
jon

 personnelle de tout 
tribution publique, procède de i g

 à
'„

na
 portion de son re-

citoyen de concourir, par le sacriu ^ législatif met à 
venu, aux moyens que le vote amure ^

 )n
 ^ ^ 

la disposition de l'Etat pour ?
ccom

P'
)e
'
de

 protection et de dé-
propriété de chacun, sa mission su

 s0UV
eraineté ; qu'ainsi 

fense, qui est un des attributs ue s ^
 ri ùt

 | 
caractérise par son principe et par

 ilt aI
.
faite el subor

. 
qu',1 soit, loin de supposer une Pro

 rf 

donnée, est la plus éclatante ™*™*"
mftnie>

 non un droit 
propriété; qu il constitue donc par purement 
réel sur les biens du redevable, mais o r 

:melle de celui-ci ;
 sémen

t attribué à l'im-
que ce caractère eex près 

argc deTLrftiers, donataires et légataires, qui. 

e.lement
0
obligé^de ta.re. dans.^M^flW* 

déclarations prescrites, sont personnellement^"^ESL 
les droits des déclarations des mu— Fggo-VjJ. es 

P&VÏÏÏÏÏ ;£3£
U
d.. hér tiers puisqu'elle a pour 

cause unique la transmission faite en leur laveur ; qu elle peu 
en certaines circonstances, rencontrer dçs obstacles dans le 
mode de son exercice, comme, par exemple, en cas de succes-

sion bénénéficiaire et surtout en cas de succession vacante, 
sans toutefois que son principe et son caractère en soient chan-

gés ou altérés ; . . . 
« Que, d'une part, l'héritier bénéficiaire est tenu personnel-

lement, tout comme l'héritier pur et simple, du paiement des 
droits de mutation, puisque le bénéfice d inventaire ne lui 6te 
pas la qualité d'héritier et n'empêche point que, par les effets 

de I» saisine, la transmission des biens ne se soit opérée sur 
sa tête ; que si les conséquences de la saisine sont modifiées, 

soit par le bénéfice d'inventaire en faveur de 1 héritier, soit 
par la séparation des patrimoines en faveur des créanciers de 
la succession, ces principes de la loi civile, applicables seule-
ment dans les rapports de l'héritier ou de ses créanciers per-
sonnels avec les créanciers de la succession, n ont point déro-
gé aux règles de la loi spéciale et ne peuvent être invoques 
ni par l'administration de l'enregistrement, ni contre elle; 

« Que, d'autre part, en cas de succession v cante, le cura-

teur représente l'hérédité, être moral non encore personnifie 
dans un héritier connu, au nom duquel sont exerces tous les 
droits actifs et passifs dont le défunt a etc nécessairement dé-
pouillé par l'événement de son décès ; qu ainsi, même a ors, 
il y a mutation ou transmission de propriété du défunt a 1 hé-
rédité, qui est tenue dès-lors du paiement des dettes ; 

« Attendu que si, pour assurer le recouvrement de cette 
dette personnelle des héritiers, un privilège ou un droit de 
préférence peut être attribué par le législateur au trésor pu-
blic sur certains biens, il faut, aux ternies de l'article 2 /98 
du Code Napoléon, qu'un tel privilège et l'ordre dans lequel 
il devrait s'exercer soient écrits dans une loi, sans pouvoir ni 

sortir du cercle tracé par cette loi, ni prévaloir contre les 

droits antérieurement acquis à des tiers ; 
« Attendu que ni les dispositions de la loi du 22 Irimaire 

an VU, à l'exception toutetois de l'article 32, ni aucune autre 
loi, n'expriment ou n'impliquent, en faveur de l'impôt de 
mutation par décès, ni un privilège ou droit réel quelconque 
sur les biens à déclarer, ni l'ordre dans lequel un droit de 
cette nature aurait à s'exercer ; que :es articles 4, 14 u" 8, 15, 
n" 7, 27, 28, 39 et 59 de la loi du 22 frimaire an VU se bor-
nent, eu effet, à régler les bases, les modes de liquidation, les 
délais pour l'acquittement des droits à percevoir, endormant 
à l'administration de l'enregistrement une action personnelle 
et solidaire contre Us cohéritiers, et que l'on n'en saurait in-
duire un privilège sur les biens à déclarer, pour le recouvre-
ment des droits de mutation ; que si le législateur, considé-
rant alors qu'un tel impôt ne devait pas excéder une année 
du revenu, a, en conséquence, par l'article 32 de la même loi, 
donné au trésor public action sur les revenus des biens à dé-
clarer, eu quelques mains qu'ils se trouvent, cette attribution 
d'un droit réel sur les revenus ne peut, en l'absence d'une 
disposition formelle de la loi, s'étendre au delà et affecter les 
biens, à l'exemple des revenus, auxquels elle est textuellement 

restreinte ; 
« D'où il suit qu'en ordonnant que l'administration de l'en-

registrement sera colloquée dans la contribution Clausse par 
prélèvement et préférence à tous auti es créanciers, pour la 
somme de 25,000 francs, montant des droits do mutation dus 
par la succession Clausse, et pour les accessoires de la créan-
ce, l'arrêt dénoncé a formellement violé les dispositions ci-des-
sus visées ; 

« Par ces motifs, 
« Casse et annule, etc. >• 

Voici maintenant la partie de l'arrêt du 24 juin relative 

à la question du privilège du Trésor sur les intérêts du 

prix des immeubles de la succession : 

« Sur le deuxième moyen : 

« Attendu que, aux termes de l'article 2098 précité, aucun 
privilège ne peut être obtenu par le Trésor public ou exercé 

de son chef au préjudice des droits antérieurement acquis à 
des tiers ; 

« Attendu que les fruits et revenus d'un immeuble saisi au 
nom des créanciers hypothécaires sont immobilisés par l'effet 
de la saisie et affectés dès lors, comme l'immeuble lui-même 
dont ils sont l'accessoire, à l'hypothèque de ces créanciers; 
que, par une conséquence nécessaire du même principe et en 
vertu de l'article 2166 du Code Napoléon, les intérêts du prix 
d'un immeuble, mis en distribution dans un ordre après noti-
fication de la part de l'acquéreur aux créanciers inscrits, sont 
devenus, à partir du jour de cette notification, comme le ca-
pital dont ils sont l'accessoire, le gage des créanciers hypo-
théeaiies qui seuls ont droit à ce prix jusqu'à concurrence du 
montant de leurs créances ; que ce prix ne peut donc, ni dans 
son principal, ni dans son accessoire, être atteint par l'action 
accordée au Trésor publié sur les revenus des biens à déclarer, 
pour le recouvrement des droits de mutation ; 

-< D'où il suit qu'en décidant que le privilège réclamé par 
les demandeurs, comme subrogés à l'administration de l'enre-
gistrement, devait se restreindre aux intérèls qui avaient cou-
ru jusqu'au jour de la notification aux créanciers inscrits, 
l'arrêt dénoncé a fait une juste application des articles 2098, 
2166 du Code Napoléon, et n'a violé aucune loi • 

« Par c s motifs, 

« Et sans qu'il y ait à examiner sur ce second chef si l'ac-
tion donnée au Trésor par l'article 32 de la loi du 22 frimaire 
au VII, sur les revenus des biens à déclarer, peut affecter mê-
me les intérêts du prix d'un immeuble de la succession vendu 
depuis 1 ouverture de cette succession • 

» Rejette le pourvoi, etc. » 

Bulletin du 29 juin. 
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Ôr, d'abord, ces expressionsdel'article « dans un, 
me course et dans un même lieu, » impliquent viri u 

ment l'idée de significations faites dans la circonscrit• 

d'une localité limitée, sur le territoire d'une seule et 

commune, ainsi que la Cour l'a d'avance jugé p
ar

 un 

rêt de 1838, en décidant que le mot lieu avait été emnl 

dans l'article 13 comme synonyme du mot commun, 

L article est donc, par cette raison, inapplicable à tous U 

cas dans lesquels il s'agira de significations faites dans d? 
communes différentes. s 

D'ailleurs et en second lieu, l'article prescrit à l'huissio 

de partager le droit unique de transport en autant de nôw 

lions égales qu'il y a d'originaux, et d'appliq
ue

r à chactui 

des actes l'une de ces portions égales. Or, non-seulemeni 

cette prescription serait le plus souvent inexécutable mai. 

en outre il faudrait, dans le système de l'inierprétation de 

mandée, lui substituer arbitrairement la faculté qu'aurait 

l'huissier de diviser le droit en parts proportionnelles 
comme dans l'espèce du pourvoi. 

La seule appréciation légale de l'arlicle, en présence dp 
son texte positif, est donc celle-ci : , 

Dérogeant au principe général qui autorise l'huissier a 

l'aire payer à la partie pour laquelle il instrumente la to-

talité du droit affecté par le tarifa l'acte signifié, le décret 

a voulu faire cesser l'abus par suite duquel certains huis-

siers exigeaient, sans doute en vertu de ce principe géné-

ral, autant de droits qu'ils signifiaient d'actes sur des points 

presque toujours rapprochés et souvent même contigus 

dans une seule et même commune. ' 

La Cour régulatrice s'est donc refusée à casser l'arrêt 

par lequel la Cour de Dijon avait fait, de l'article dont il 

s'agit, cette même appréciation qui lui était impérative-

ment commandée par les termes dans lesquels la dis osi-
tion est conçue. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Laborie (sup-

pléant M. Clandaz empêché), et contrairement aux con-

clusions de M. le procureur-général de Royer; plaidant 

Me Reverchon pour le sieur Perrot. 

Présidence de M. Rérenger. 

Bulletin du 30 juin. 

SUCCESSION. — DON MANUEL. — RAPPORT. — AVEU. — 

PREUVE TESTIMONIALE. 

La règle de l'indivisibilité de l'aveu n'est pas applica-

ble au cas où il s'agit de deux faits distincts par leur ob-

jet, par leur époque, et dont l'un n'est d'ailleurs pas per-

sonnel à la partie de laquelle émane l'aveu : par suite, il 

y a fausse application de cette règle de in part du juge 

qui condamne un héritier à rapporter le montant d'un don 

manuel, sur ce fondement que la partie adverse, en 

avouant avoir elle-même reçu une libéralité de celte na-

ture, a, en même temps, déclaré que pareille libéralité 

aurait été faite à son cohéritier par l'auteur commun, et 

que ce serait là un aveu indivisible, liant à un titre égal 

les de ix héritiers. 

Il importe peu que la décision contenant cette fausse 

application de la règle atteste que le juge qui l'a rendue 

s'est fondé aussi sur des présomptions nées pour lui de 

l'enquête ordonnée dans la cause, s'il n'en résulte pas, 

en outre, que ces mêmes présomptions ont été le motil 

principal, et qu'elles auraient été, dans tous les cas, l'élé-

ment déterminant de l'opinion du juge. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock, et 

contrairement aux conclusions de M. l'avocat-général Se-

vin, d'un arrêt de la Cour impériale de Pau, en date du 

12 "juin 1855, intervenu entre la dame Pradêre et la dame 

Lamothe, sa sœur. Plaidants , M" Marmier et Petit, 

avocats. 

rte 

HUISSIER. — EXPLOIT. — TRANSPORTS SIMULTANÉS DANS UNE 

MÊME COURSE ET DANS UN MÊME LlHU. RÉPARTITION DU 

DROIT DE TRANSPORT. 

L'ar.icle 35 du décret du 14 juin 1813 porte : « Dans 

tous les cas ou les règlements accordent aux huissiers 

une indemnité pour irais de voyage, il ne sera alloué 

qu'un seul droit de transport pour la totalité des actes 

que l'huissier aura buts dans un», même course et dans un 

même lieu. Ce droit sera partagé en autant de portions 

égales entre elles qu'il y aura d'originaux d'acte^, et à 

chacun de ces actes 1 hui-sièr appliquera l'une desdites 

portions, le tout à peine de rejet de la taxe et de restitu-
tion envers la partie, et d'une amende qui ne pourra excé-
der 100 fr. ni être moindre de 20 fr. » -

La Cour était aujourd'hui appelée à interpréter cette 

disposition, sur le pourvoi formé par M le procureur-

général à la Cour impériale de Dijon, contre un arrêt de 

cette Cour rendu, le 27 août 1856, au profit du sieur Per-
rot, huissier. 

La question soulevée par le pourvoi consistait à savoir 

si le législateur, en écrivant l'article précité n'avait pas 

entendu, d'une manière générale, subordonner la percep-

tion du droit de transport a la quantité de kilomètres 

disposition qui, comme celle de l'art. 13 , 

exceptionnelle et pénale, ne pouvait qu'être stri 1 

appliquée d'après son texte, quand ce texte était f"
16

"
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et clair. 'orrnol 

L DONATION 

II. POURVOI. 

- BIENS A VENIR. — CONDITION POTESTATTVE. 

ACQUIESCEMENT DE L'ÎIN DES DEMANDEURS A LA 

DECISION FRAPPÉE DE POURVOI. . 

L Une donation d'effets mobiliers est nulle si elle com-

enir el est subordonnée à une condi-prend des biens à V 

tion potestative. 

IL Décidé par là Cour, dans cette •1 flaire au'il v avait 
11. ua'uc IJUI la ouui , auano, „ .1 

lieu de déclarer le pourvoi non recevable de la part ne 

l'un des demandeurs, qui, après l'avoir forme, avait ac-

quiescé à l'arrêt par lui attaqué. Ce demandeur a ete con-

damné à la moitié des dépens, nonobstant la cassant» 

obtenue par son eointétvssé. La restitution de 

amende consignée pour les deux demandeurs a ele o -

donnée par la Cour. ,. „ „
A

 „, 

Cassation, au rapport de 1 le conseiller Renouara 

„ .lu même avocat gène'a, 

d'un arrêt de la Cour impériale de Limoges en dam ou 

lévi ier 1856, intervenu entre les demoiselles Kamoi^ 

Rimmel et les sieurs Roux et consorts ; plaidants, » 

la Boulinière et Lanvin. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SPNE-

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 25 juin. 

LA PARTITION ï>'OberOU. — CONCURRENCE ENTRE LES 

ÉDITEURS DE LA MUSIQUE. 

M- veuve Cendrier, éditeur de la partition 

chonnette et de plusieurs autres opéras repres 

Théâtre-Lyrique! a acheté de M. de Beaumont «jg^ 
liant 3,000 fr., la dernière partition d ()b ion 4

 (
. 

un si grand succès à ce théâtre. MM. !>.;«
 les 

sont aussi propriétaires d une partition d w ^
 fln 

paroles de M. Maurice de Bourges, qui a «
 cc 

832. Désirant mettre à profit la vogue dont ioi 
„,oment l'œuvre de Weber, MM. Brandus e Du.o^ ̂  

fait de nouvelles annonces de leur édition, ^ 

notation i Grand succès au Théâtre-LpH™ ' 
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s'est émue de ces annonces, qui peuvent nuire à l'é-

ment de l'édition qu'elle publie, et elle a assigné 

ûrandus et Du four devant le Tribunal de commerce, 

voir dire qu'ils seront tenus de supprimer de leurs 

P°
ur

 cs
 les mots grand succès au Théâtre-Lyrique. Elle 

CO 

drier 
<301lf 

MM-

choix et aux frais de MM. Brandus et Dul'our. 

i avoir entendu dans leurs plaidoiries M" Pefitjean, 

■ Cendrier, et M" Tournadre, agréé de MM. 

•luait en outre à 3,000 fr. de dommages-intérêts et à 

l'insertion du jugement à intervenir dans trois journaux à 

son 
Apres 

-icyréé de M 
Brandus et Dufour, le Tribunal a rendu le jugement sui-

vant : 
Attendu qu'il résulte des documents de la cause que la 

" " cendrier a acheté la partition d'O&eron, piano et chant, 
"forme aux représentations du Théâtre-Lyrique, et a fait 

]es"annonces nécessaires pour opérer la vente de cet ou-

Vrt8
Attendu que Brandus-Dufour; qui avaient antérièurement 

édité la partition d'O&eron, avec paroles françaises de Maurice 
M Bourges, ont aussitôt annoncé, pur des affiches et des ré 
clames, U vente de lette partition, en mentionnant le gr.nd 
«UCCèsque l'œuvre de vVeber venait d'obtenir au Théàtre-Ly-

^'T Attendu que les annonces et les réclames employées par 
jjrandus sont de nature à établir une confusion dans l'esprit 
du public et à faire supposer que l'oeuvre vendue par les dé-
fendeurs est conforme en tous points à celle représentée au 
Théâtre-Lyrique, avec certaines modifications ou transposi-

tions, et vendue par la dame Cendrier ; 

n
 Qu'il y a donc lieu d'ordonner qu'à l'avenir Brandus-Du-

j'our cesseront d'employer dans leurs affiches et réclames ces 
jiîots : « Grand succès du Théâtre Lyrique. » 

« Attendu que cette suppression sera pour la demanJeresse 
une réparation suffisante ; qu'il n'y a pas lieu d'allouer des 
dommages-intérêts ni de faire droit à sa demande de publi-

cité; 
« Par ces motifs, 
n Dit que Brandus-Dufour et O seront tenus, dans la hui-

taine du présent jugement, de supprimer de leurs affiches, 
réclames ou titres de partition d'Obero», ces mots : « Grand 
succès du Théâtre-Lyrique, » sinon sera fait droit ; 

« Déboute la dame Cendrier de ses autres fins et conclu-

sions ; 
« Condamne les défendeurs aux dépens. » 

TRI J» UN A U X K TUAMJERS 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

M. Betts, commissaire. 

Audience du 15 juin. 

PROCÉDURE EN EXTRADITION. 

CHEMIN DE FER 

— AFFAIRE DES EMPLOYÉS DU 

DU NORD. — PAROD. 

Depuis la dernière audience de l'enquête, plusieurs ac-

tions en habeas corpus ont été portées devant la Cour su-

prême de tNew-York sans obtenir de résultats satisfaisants. 

Aujourd hui est le jour fixé pour la clôture des débats 

devant le commissaire. M. Tillon, avocat du gouverne-

ment français, demande d'abord la parole. 

11 établit que le commissaire avait le droit de continuer 

l'enquête jusqu'à ce qu'il eût rassemblé toutes les preuves 

suffisantes, et il cite divers auteurs à l'appui de son opi-

nion; il raconte de nouveau ce qu'on doit entendre par le cri-

me de burglary et fait voir que le témoignage de M. Tis-

sendier ne laisse pas un doute sur ce fait que les bâtiments 

de la compagnie étaient des lieux habités. Il déclare que 

si l'accusé Parod échappe aux termes du traité d'extradi-

tion, c'est par l'abus des expressions techniques, et qu'il 

faudra le déplorer dans l'intérêt de la morale. 

M. Galbraith répond à M. Tillon; il soutient qu'il n'y a 

pas eu d'effraction, et que le vol a eu lieu au moyen de 

fausses clés; il nie qu'on ait trouvé des actions ou des 

coupons sur Parod; il affirme que les locaux de la com-

pagnie du Nord n'ont jamais été des bâtiments habités; il 

conteste la complicité de Parod dans un vol quelconque, 

et démolit phrase par phrase la déposition de M. Tissen-

dier. 

M. Mac-Keon, attorney fédéral, explique le droit du 

commissaire à continuer l'enquête, dans l'intérêt des ac-

cusés comme dans celui de la poursuite. 

Le commissaire : La seule question qui me parait devoir 

être décidée est celle de savoir si, après avoir l'ait mon 

rapport le 22 mai dernier, j'avais le droit de délivrer un 

nouveau mandat contre Parod. Je crois que j'aurais dû 

être prévenu le 21 dudit mois qu'on avait de nouvelles 

preuves contre lui ; alors j'aurais pu continuer l'en-

quête. 

M. Mac-Keon reprend que l'accusé n'a jamais été mis 

hors de cause, conformément à la loi ; il élucide la dépo-

sition de M. Tissendier qui établit, d'après lui, qu'il y a < u 

effraction et que les bâtiments de la compagnie sont des 

lieux habités ; il soutient la complicité de Parod et termine 

en disant que si les traités d'extradition n'ont pas prévu 

les cas de complicité, le commissaire n'en doit pas moins 

faire son rapport en laissant au président des Etats-Unis 

le soin de l'interprétation. 

Le commissaire : Les débats sont clos; je ferai connaî-

tre dans un bref délai ma décision relativement à ma com-

pétence et à ma juridiction. 

Il est probable que le commissaire maintiendra sa pre-

mière décision sur la non-extradition de Parod. 

Toutes les recherches faites jusqu'à ce jour par la po-

lice pour découvrir la retraite de M. Thumeyssen ont été 

inutiles. 

PARIS, 30 JUIN. 

La première chambre de la Cour impériale, présidée 

par M. le premier président Delangle, a confirmé un juge-

ment du Tribunal de première instance, portant qu'il y a 

".eu à l'adoption de Samuel Welies par Jean-Charles-Ma-

ne-Félix, marquis de la Valette. 

T- M. Duchesne père, après les meilleurs services ren-
(l iS

 à la justice, depuis plus de trente ans, dans les fonc-

viGiitdc prcucliG sft 
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'ile, à l'âge de soixante-seize ans. Il a pour sneces-
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 M. Royer, l'un des greffiers de la chambre d'accu-
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e est rem
r
lacé par M. Rlondeau, em-

P'°yé du greffe criminel. 
Sur la présentation de M. Lot, greffier en chef, M. 

"londeau a prêté serment devant la première chambre de 
'a Cour. 

..T~ La Conférence des avocats, présidée par M. Lion-

ne, bâtonnier de TOrdre, assisté de M. Rivolet, a dis-

cute, dans sa séance du 29 juin,la question de savoir 

'.enfant renonçant Dent revenir sur le d 
Si 

renonçant peut revenir sur le dm qui lui a été 
la

it en avancement d'hoirie, la quotité disponible el laré-
ferve cumulées? » 

Le rapport avait été présenté par M. Brésilien. 

MM. Fabre et Trouiller ont soutenu l'affirmative. 

MM. Guibourt et Fosse ont plaidé pour la négative. 

La Conférence a adopté la négative. 

Dans la séance de lundi prochain, on discutera la ques-

tion de savoir : « Si la part de l'enfant naturel doit être 

* utnto. conformément n l'article *57, même quand les 

parents au degré successible laissés par le défunt ne vien-
nent pas à la succession ? » 

Le rapport a été présenté par M. Delorme.-

— On sait que la société Dartois et Cc, dite des Concerts-

Musard, qui l'hiver occupe les salons de l'hôtel d'Osmond, 

a obtenu l'autorisation d'aller donner ses fêles musicales 

pendant la saison d'été au château d'Asnières. Là est éta-

bli un restaurant de premier ordre. MM. Dartois et Ce 

avaient loué, en mars 1857, à M. Cornaglia, les localités 

affectées à l'établissement du restaurateur du parc d'As-

nières. Or, il paraît que M. Cornaglia avait cédé sesdroilj 

à cette location, par conventions verbales, à M. Armand 

Léris, qui s'élait mis en possession, depuis un mois envi-

ron, de la cuisine, des fourneaux et du laboratoire. Mais, 

un consommateur ayant fait une réclamation bien ou mal 

fondée, dimanche dernier, relativement au prix du vin de 

Champagne, dégusté par lui, et soi-disant coté trop haut, 

M. Ch. Besselièvre, représentant M. Dartois, intervint, 

trouva les explications du restaurateur trop vives et faites 

d'un ton peu convenable, el le ht expulser par la police, 

chargée du service d'ordre à l'intérieur. M. Armand Léris 

chercha vainement à rentrer par la grande porte, comme 

le public, en payant le droit d'entrée. Reconnu et dépisté, 

il se vit expulsé de nouveau. Dans cette situation, le res-

taurateur s'est adressé à la justice, et a fail assigner la di-

rection des fêtes d'Asnières en référé. 

Me Guyot-Sionnest, avoué de M Léris, a vivement pro-

testé contre l'expulsion de son client, et, rappelant ses 

droits à la jouissance des lieux et à l'exploitation du café-

restaurantj il a insisté sur la nécessité de sa réintégration 
immédiate. 

Dans l'intérêt de MM. A. Dartois et Cornaglia, Me Lou-

veau a dit que ses clients ne s'opposaient pas à la réinté-

gration de M. Léris, à la charge par lui de justifier de ses 

droits, et de l'autorisation personnelle à lui donnée par la 

Préfecture de police pour exploiter l'établissement. 

M. le président Benoît-Champy, en présence de ce con-

sentement, a rendu une 'ordonnance en vertu de laquelle 

M. Léris- rentrera dans l'exercice de ses doubles fonctions 

de limonadier et de restaurateur, au château d'Asnières, 

et pourra les remplir dans la splendide fête annoncée pour 

le 1" juillet. 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin-

zaine de ce mois a produit la somme de 235 fr., laquelle 

a été répart e de la manière suivante, savoir : 60 fr. pour 

la colonie de Mcttray et 25 fr. pour chacune des sept so-

ciétés de bienfaisance ci-après indiquées : Œuvre des 

prisons, Saint-François-Régis, jeunes économes, patro-

nage des jeunes détenus, patronage des prévenus acquit-

tés, patronage des jeunes orphelins et fils de condamnés, 

et patronage des orphelins des deux sexes. 

— La veuve Fournaise porte une plainte en voies de 

faits contre madame veuve Boreau et l'expose ainsi devant 

le Tribunal correctionnel : 

Pendant que j'étais servante chez elle, Mme Boreau me 

disait tous les jours qu'elle allait mourir et de lui prêter 

de l'argent ; que tout serait pour moi après sa mort. Ça a 

duré de la manière pendant deux ans que je lui ai prêté 

200 fr., mais que pour mourir, madame n'en parlait ja-

mais; si bien qu'au mois de mars je lui ai dit : « Madame, 

puisque vous ne tenez pas votre parole de me faire héri-

ter, c'est bien le moins de me rendre mes 200 fr; » mais 

au lieu d'argent, madame ne me répondait que des sot-
tises. 

Mme Boreau : Cette créature, qui n'a que quarante ans 

tandis que je vas sur mes soixante-trois, m'a perdu mon 

ménage, prêté de l'argent à mon mari pour me faire mou-

rir de chagrin, mais ils ont été bien attrapés, c'est lui qui 

est mort. Elle a eu un jugement de 200 fr. contre mon mari, 

etelle veut que je les paie; mais je connais mes droUsicom-

me chef de communauté qu'était mon mari, c'est moi qui 

ai droit de ne rien paver du tout de ses dettes. 

La veuve Fournaise : Alors fallait me laisser hériter de 

votre mari, et pas avoir l'infamie d'hériter de mon ar-
gent. 

M. le président : Il ne s'agit pas d'argent dans votre 

plainte, mais de coups ; quels coups la prévenue vous au-
rait-elle donnés? 

La veuve Fournaise, retirant deux cailloux de sa po-

che : Voilà mes coups, messieurs, dont celui-ci (mon-

trant un caillou blanc) m'a attrapé l'œil, et celui-là (mon-

trant un caillou jaune) m'a échancré la jambe. 

M. le président : On va entendre les témoins. 

Un témoin, graveur : Pendant que je travaillais, j'en-

tends dans la rue deux femmes qui se disputaient. « Bon, 

je dis, si ça pouvait être Mme Fournaise et Mme Boreau, on 

rirait. » 

M. le président : Vous les connaissez donc pour se dis-
puter souvent ? 

f,e témoin : Toutes les semaines, des deux et trois re-

présentations ; c'est connu dans le quartier, au point 

(jue je loue mes fenêtres comme premières loges. Donc, 

c'était bien ces deux dames; alors je quitte mon ouvrage 

et je regarde en appelant mes pratiques à mes fenêtres, 

dont je loi e chaque place moyennant un canon. 

M. le président : Négligez ces détails; quelle est celle 

de ces deux femmes qui a frappé l'autre ? 

Le témoin : Pour les sottises, il y a pas grande diffé-

rence entre les deux; mais pour les pierres, c'est M"1" Bo-

reau qui les a jetées et attrapé l'autre en plein nez avec le 

caillou blanc. 

D'autres graveurs confirment cette déclaration, et la 

veuve Boreau, b;en et dûment convaincue d'avoir jeté la 

première et la seconde pierre, a été condamnée à 25 fr. 

d'amende et 25 fr. de dommages-intérêts. 

— Le 15juin, la grande question de l'affranchissement 

des esclaves était agitée en pleine place Maubert entre 

deux aides maçons, André, adolescent du département de 

la Corrèze, et Barthelomé, jeune nègre de dix-huit ans. 

Tous deux étaient attelés à une charrette chargée d'outils, 

et devaient naturellement se partager le labeur de la trac-

tion; mais il était loin d'en être ainsi: André laissait flotter 

nonchalamment ses traits, tandis que Barthelomé tirait 

comme un éléphant. Tout à coup, le nègre, s'apercevaut 

qu'il n'est pas secondé, s'arrête et reproche sa paresse à 

André. Ce dernier se croise les bras à la manière d'un ri-

che planteur, et toisant avec orgueil son interlocuteur, 

s'écrie: « Tant qu'il y aura des morieauds sur la terre, 

les blancs n'ont pas besoin de travailler. » 

Cette exclamation provoquait le rire au milieu d'un 

groupe d'ouvriers imprimeurs qui, après déjeuner, re-

tournaient à l'atelier. L'un d'eux, entre autres, vieillard 

de soixante-neuf ans, ne se gênait pas pour manifester 

son hilarité. Cela déplut à Barthelomé, qui, en même 

temps qu'il apostrophait le vieil ouvrier de muffle, se pré-

cipitait sur lui et lui donnait un soufflet. Furieux de voir 

traiter ainsi son père, le fils de cet ouvrier s'élance contre 

le nègre, mais il lâche bientôt prise et se retire, un doigt 
mordu jusqu'à l'os et sa blouse en lambeaux. Un second 

ouvrier veut intervenir; en une seconde il est mis hors de 

combat el court chez le pharmacien faire panser sa main 

ensanglantée, 
Pendant cette lutte, Barthelomé ne cessait de crier : 

« Qu'ils viennent les blancs qui veulent faire travailler les 

auires et ne pas travailler! qu'ils viennent ! je les mange-

tous ! •> Et, à l'appui de cette menace, le 

tervenlion des baïonnettes de la garde pour mettre fin à 

cette scène, pendant laquelle André, l'adolescent de la 

Corrèze, avait renoncé à la discussion et pris le parti de 

traîner tout seul la charrette que précédemment il ne 

traînait pas du tout. 

Rarthelomé était aujourd'hui devant lë Tribunal correc-

tionnel, appelé à rendre compte de sa manière de discu-

ter ses droits d'homme libre, ce qu'il a fait avec la plus 

grande modération de gestes et de langage : « Je veux 

bien travailler, a-t-il dit, mais je ne voudrais pas travail-

ler seul quand il y a de l'ouvrage pour deux. » 

En présence du repentir qu'il a manifesté, le Tribunal 

ne l'a condamné qu'à un mois de prison. 

- Un fier lapin, que celui acheté par M"0 Victorine 

Doyen; il pesait bien 6 kilos sans la peau, et il n'a coûté 

que 3 fr. 50 c, soit 29 cent, la livre; au prix où est la 

viande, par le temps qui court, M"e Victorine avait fait une 

excellente affaire. Il faut dire aussi qu'elle ne se laisse 

entortiller (comme on dit en style de chaland) par les 

iarchands; Isidore Douard, qui tient au marché Sainte-

Catherine un étal, pour le compte de son frère Pierre 

Douard, marchand de volailles, rue des Charbonniers, im-

passe Bouton, A bis, avait bien montré à Mlle Victorine 

des lapins vivants, et lui avait dit : « Choisissez, » mais 

il ne lui donnait à choisir que des roquets de lapereaux, 

des belettes, des rats, pour la grosseur; cela ne faisait 

pas l'affaire de notre demoiselle, qui voulait un lapin 

comme on en voit peu, un lapin comme on n'en voit 

guère, un lapin comme on n'en voit pas, un lapin, en un 

mot, comme le poisson de Lagingeole, et, en effet, elle 

prit un lapin comme on n'en voit pas. 

« Combien celui-là? demanda-t-elle à Douard, en lui 

montrant un quadrupède, grand comme le hasard, écor-

ché et pendu au mur. — Ça? quatre francs, répond le 

marchand. — Je vous en donne trois francs. — Allons, 

prenez-le pour trois frois francs soixante-quinze. — Non. 

— Je vous ôte cinq sous.— Allons, je le prends,» et, sur 

ce, M"e Victorine donne ses 3 fr. 50 et emporte sou lapin 

à la maison, où la mère de notre acheteuse épluchait des 

pommes de terre pour la gibelotte. 

« En v'ià un de taille, dit Mlle Victorine en montrant 

son acquisition d'un air de triomphe, et pour rien, une 

donnée... — Un quoi ? de taille, fait la mère. — Eh bien! 

un lapin. — Ça, un lapin ?. — Qu'est-ce que c'est donc? 

— Je ne sais pas, «lais que ça soit ce que ça voudra, ça 

n'est pas un lapin. » 

Après un examen approfondi, on reconnaît à l'unanimi-

té que l'auteur des jours du fameux lapin était une chè-

vre. Aussitôt de retourner au marché Sainte-Catherine et 

de réclamer; mais Douard, qui, en fait de parole donnée, 

n'en cède pas à Régulus, tient la vente pour bonne et ne 

veut pas l'annuler; delà, plainte de M"e Victorine, et, par 

suite, comparution d'Isidore Douard devant la police cor-

rectionnelle sous prévention de tromperie sur la nature de 

la marchandise vendue ; son frère, Pierre Douard, est cité 

comme civilement responsable. 

Mlle Doyen est une jolie lingère, blonde comme une 

pomme de terre frite ; elle expose les faits rapportés plus 
haut. 

Quant à Isidore, il dit pour raison : « Cette demoiselle 

me montre l'animal et elle me dit : « Combien celui-là ? >• 

M. le président : Eh bien, elle marchandait des la-

pins ? 

Le prévenu -, Oui, mais elle ne m'a pas dit : « Combien 

ce lapin-là? » elle n'en trouvait pas d'assez gros, j'ai cru 

qu'elle s'était décidée pour un chevreau. 

Le Tribunal condamne le prévenu à 30 fr. d'amende et 

aux dépens solidairement avec son frère. 

rai tous, tous, . 
furieux montrait une double rangée de dénis digne tl or-

ner la mâchoire d'un tigre, 1! ne fallut rien moins que l'in-

— Encore un déclassé! Né d'obscurs laboureurs, com-

me dit la chanson, il a préféré la noblesse du nom à celle 

du cœur, et il s'est fait appeler Aubier de Canda. Au-

bier, le nom était bien choisi : c'est celui qu'on donne à la 

partie verreuse du bois, et notre jeune homme est, en ef-

fet, une partie verreuse de la société; le voilà devant la 

police correctionnelle pour des escroqueries en quantité. 

Il se nomme tout roturièrement Millon, et son père est 

un pauvre paysan, ainsi que nous l'avons dit; mais il a 

préféré être un monsieur, aux dépens d'autrui, plutôt 

qu'un cultivateur honorable avec la blouse et les mains 

calleuses; aujourd'hui, voilà une nuée de créanciers ou 

plutôt de dupes qui réclament; c'est le tailleur, c'est le 

bijoutier, ce sont les hôteliers, et il se nourrit bien, si l'on 

en juge par les notes de ces derniers : l'une s'élève à 900 

francs, une autre à 1,300 fr., etc., etc. 

Quant aux moyens employés pour inspirer confiance, 

ils sont de ceux prévus par le Code pénal et qui caracté-

risent l'escroquerie, à savoir : le faux nom, l'annonce 

d'événements chimériques, tels qu'envois prochains d'ar-

gent par son père, homme fort riche, envois appuyés de 

soi-disant lettres de ce père; puis enco-e l'acquisition 

d'un cabinet d'architecte, car notre jeune homme était 

élève architecte ; seulement il paraît avoir tiré plus de 

plans pour escroquer de l'argent, de la nourriture et des 

habits, que pour bâtir des maisons. 

Un très honorable architecte, parent éloigné du pré-

venu, qui lui avait été recommandé par le bonhomme 

Millon, affirme qu'il ne lui a jamais parlé de lui céder son 

cabinet. 

Un logeur raconte que, comme il voulait être payé de 

ce que le prévenu lui devait, celui-ci, pour lui laisser une 

garantie, enferma ses effètsdans sa malle, lui en remit la 

clé, et s'en alla, puis Un beau jour, quand le logeur vou-

lut prendre sa garantie, elle n'y était plus; notre jeune 

homme avait crocheté sa malle et emporté ses effets. 

Voici ses explicat;ons au Tribunal : <> J'ai fait, dit-il, 

des dettes, comme tous les jeunes gens; le nom que j'ai 

pris, c'était par rapport à une femme, et non pour com-

mettre des escroqueries; quant à mes fournisseurs, ce sont 

eux qui m'ont excité à la dépense. 

M. le président : Parce que vous vous faisiez passer 

pour un (ils de famille ayant de la fortune ; vous avez 

escroqué des chaînes d'or ? 

Le prévenu : La première était pour une femme; la se-

conde, j'ai eu la faiblesse de jouer, et je l'ai perdue au 
jeu. 

M. le président : En effet, vous étiez habitué de cercles 

oit l'on joue ; on a trouvé chez vous des reçus d'abonne-

ment du cercle Frascati. 

Le prévenu : Hélas 1 oui, j'y ai perdu en deux mois des 

sommes fabuleuses. 

M- le président : Vous avez fracturé votre malle pour 

en enlever les effets que vous avez laissés en garantie? 

Le prévenu : Je l'avoue, je n'avais pas de quoi me 

couvrir. 

Le Tribunal condamne le prévenu à un mois de prison. 

— Un fiacre, conduit par un nommé Iraix, venait de 

traverser le Pont-Neuf, quand tout à coup les chevaux 

prirent le mors aux dents et se précipitèrent à brides abat-

tues dans la direction de la rue des Prouvaires. Us al-

laient inévitablement occasionner de graves accidents, 

lorsque l'on parvint à saisir les chevaux près de la halle 

au beurre'. Pendant le trajet, le malheureux cocher avait 

été précipité de son siège et bh-ssé assez gravement. Une 

dame qui se trouvait à l'intérieur, ayant voulu sauter pen-

dant la course des chevaux, sur le pavé, fut, elle aussi, 

assez dangereusement atteinte. 

Nous apprenons que ces deux blessés sont en bonne 

voie de guérison, 

— Hier, vers midi, des agents furent avertis qu'un 

jeune homme se présentait dans les cafés du boulevard 

Montmartre, portant à la boutonnière d'une petite veste de 

matelot plusieurs médailles de Crimée et de sauvetage, cl 

se faisait passer pour le jeune Serret, ce mousse intrépide 

qui a ramené tout seul un bâtiment échoué. On se mit à 

la recherche de cet imposteur, et on ne tarda pas à l'arrê-

ter, au moment où il se faisait servir à boire en racoulant 

les péripéties de son soi-disant périlleux voyage. 

Cet individu n'était autre que le nommé Edouard C..., 

âgé de 17 ans, coleur de papier à Montmartre. Il a avoue 

que, ne sachant comment gagner de l'argent, il n'avait 

pas trouvé de moyen plus simple et commode que d'en-

dosser la veste et le petit chapeau de matelot, et d'exciter 

l'intérêt des consommateurs dans les cafés. 

— Profitant d'un congé obtenu pour la journée d'hier, 

trois sous-officiers de chasseurs, casernés à Vincennes, 

étaient allés à St-Maur passer la journée. Que faire par 

une chaleur de trente degrés au moins ? Se baigner, sur-

tout quand on sait parfaiiement nager. C'est ce que firent 

les trois sous-officiers, qui sont, à ce qu'il paraît, des 

maîtres nageurs. 

Arrivés à l'endroit appelé le Mur-du-Parc, l'un d'eux, 

le nommé Vicaire, fut saisi probablement d'une crampe, 

et appela à son aide ses deux camarades, en leur criant 

qu'il se sentait défaillir. Ces deux derniers, qui connais-

saient la foi ce de Vicaire, pensèrent qu'il se moquait 

d'eux et voulait les attraper. Ils ne s'en préoccupèrent 

pas pendant un instant. Mais, ne voyant plus du tout pa-

raître leur camarade, qui se trouvait déjà loin d'eux, ils 

s'élancèrent à sa recherche. Après avoir plongé pendant 

un instant, ils ne tardèrent pas à retirer le malheureux 

Vicaire, qui était complètement asphyxié. 

— Dans la soirée d'avant-hier, vers onze heures et de-

mie, la dame S..., domiciliée dans l'île Saint-Louis, après 

avoir traversé la place du parvis Notre-Dame, s'était en-

gagée dans la rue du Cloître pour retourner chez elle, 

quand son attention fut attirée par de faibles gémisse-

ments parlant non loin de là. Elle se livra sur-le-champ à 

des recherches pour en découvrir la cause, et, parvenue 

à l'une des portes latérales de la cathédrale, elle trouva, 

abandonné sur le pas de cette porte, un enfant nouveau -

né du sexe léminin, enveloppé dans un vieux* jupon de 

laine noire, i a dame S... s'empressa d'enlever cet enfant, 

auquel elle prodigua les soins réclamés par sa situation, 

puis elle le porta chez le commissaire de police de la sec-

tion, qui le ht inscrire sur les registres de l'état civil de 

l'arrondissement et l'envoya à l'hospice des Enlants-

Trouvés pour être confié à une nourrice. 

— Une jeune fille de vingt-deux ans s'est précipitée, 

hier, dans un accès de désespoir, d'une fenêtre du 6e é-

tage. Cette malheureuse, dans sa chule, est tombée sur le 

bord d'un toit à la hauteur du 1er étage et de là elle est re-

tombée sur le pavé de la cour. Lorsqu'on l'a relevée, on 

s'est aperçu qu'elle n'avait aucune blessure. Son corps 

était entièrement contusionné, mais elle répondait en par-

faite connaissance aux questions qu'on lui adressait. Elle 

a déclaré que le chagrin qui la minait durait depuis déjà 

longtemps, et que précédemment elle avait voulu s'as-

phyxier à l'aide du charbon. 

— Un marinier, le sieur Cuindot, a retiré du canal 

Saint-Martin, hier, le cadavre d'un jeune garçon de treize 

à quatorze ans, qui ne paraissait pas avoir fait un long-

séjour dans l'eau, et ne portait aucune trace de violence. 

En l'absence d'indice pouvant faire connaître l'identité, 

on a dû envoyer le cadavre à la Morgue. Tout porte à 

penser que cet enfant est tombé accidentellement dans le 

canal, où il a trouvé la mort. 

DÉPARTEMENTS. 

ARIÈGE. —On nous écrit de Foix, le 26 juin : 

« Une instruction criminelle se poursuit activement à 

Pamiers sur un assassinat, qui a été commis à Varilhes, 

dans la soirée du samedi 30 mai dernier. Un vieillard, 

plus que septuagénaire, a été tué dans son jardin à coups 

de bâton : ses épaules, ses côtes, sa colonne vertébrale 

ont été brisées. La justice amis en état d'arrestation une 

femme, mariée et séparée d'avec son mari, Françoise G.., 

de Vèbre, canton des Cabannes. Cette femme, âgée de 

trente-trois ans, entretenait des relations avec la victime, 

qui, par son aisance, pouvait subvenir à ses besoins. 

Mais, peu reconnaissante des sacrifices de ce vieillard, 

elle s'était liée récemment avec un jeune homme, qui ren-. 

trait du service en semestre renouvelable, et qui, comme 

chasseur à pied, avait fait la campagne de Crimée. Celui-

ci devint jaloux du vieillard, et, quoique par sa paresse il 

fût incapable d'entretenir Françoise, malgré son état de 

garçon boulanger, il lui défendit de fréquenter son rival. 

La femme trouvait son profit dans ces fréquentations, et 

sa persistance devait amener le crime du 30 mai. 

«Après une violente scène de jalousie, le jeune homme, 

Raymond A..., aurait résolu de se défaire du vieillard: 

un rendez-vous aurait été donné dans le jardin. A l'heure 

convenue, dix heures du soir, le vieillard s'y rendit, mais 

la femme en aurait éié empêchée par le jeune homme. Au 

moment où le vieillard entra dans son jardin, il fut frappé, 

renversé, brisé, tué à coups redoublés d'un gros bâton, et 

le lendemain, la justice prévenue se transporta sur les 

lieux. Après le procès-verbal de constat et un commen-

cement d'information, elle fit mettre sous sa main le jeu-

ne homme et la femme. Celte affaire, qui a. profondément 

ému le canton de Varilhes, est à l'instruction, et proba-

blement elle sera en état d'être soumise au jury à la troi-

sième session des assises de cette année, qui doit s'ouvrir 

à Foix le 20 juillet prochain. 

« On s'entretenait encore de ce crime, quand un nouvel 

assassinat, peut-être plus horrible que le premier, est ve-

nu épouvanter le canton de Foix. Avanl-hier, fête de 

Saint-Jean l'abbé Anglade, desservant de la commune de 

Brassac, à six kilomètres du chef-lieu, a été tué à coups 

de hache dans son presbytère, éloigné de dix minutes du 

village. A huit heures, mercredi, il était allé bénir le feu 

de joie que le village avait allumé. U rentra peu de temps 

après, et laissa sa sœur prendre sa part des réjouissances 

publiques. Que se passa-t-il alors ? C'est ce que la procé-

dure apprendra. 

«A dix heures, la sœur revint au presbytère et,trouvant 

la porte fermée, elle frappa. Un inconnu ouvrit la porte 

et, interrogé, il répondit avec calme qu'il venait de faire 

signer un papier à M l'abbé, et qu'il était de Saint-Pierre. 

Cet homme sortit, et la pauvre femme, dès qu'elle eut al-

lumé la chandelle, aperçut le cadavre de son frère. Trois 

coups de hache avaient brisé la tête, et la chambre était 

pleine de sang. Les portes intérieures des apparlemeiits 

étaient ouvertes, ainsi que les tiroirs et les placards. La 

:-œur et la jeune nièce qui était avec elle crièrent au se-

cours, et Je deuil se répandit dans la commune, où na-

guère éclataient les feux et les cris de joie. 

« Des exprès furent expédiés à Foix. A deux heures du 

matin, hier jeudi, le procureur impérial, le juge d'instruc-

tion-, deux médecins sont partis pour Brassac, afin d'i 

former sur ce crime, qui a eu la cupidité pour mobile 

Anglade n'avait pas d'ennemis, et toute la commun;; l'ai-

dait et l'esiimait. 

« On a mis en état d'arrestation un jeune homme de 

Ganac, Jean D..., âgé de vingt ans, cloutier, contre lequel 
s'élèvent de graves soupçons. Le prêtre a été tué avec un 

m-
IV! 

I 
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hachereau : celui de ce jeune homme a été saisi maculé 

de sang, avec des cheveux figés, et ces cheveux sont, dit-

on, identiques à ceux de la victime. On a porté au greffe 

des vêtements, des chaises, des chaussures. D... est arri-

vé hier soir aux prisons, et, dans toute la ville, une af-

fluence très considérable formait la haie sur son passage. 

Il a été mis au secret, et il persiste dans de formelles dé-
négations. 

« Aujourd'hui a eu lieu l'enterrèment du malheureux 

M. Anglade. Tous les prêtres du canton, plusieurs abbés 

étrangers, les communes voisines, tout Brassac étaient au 

cortège, plongés dans une déchirante affliction. Mgr Gal-

tier, évêque de Pamiers, on tournée de confirmation, a 

voulu assister aux obsèques d'un prêtre de campagne, mo-

deste mais vertueux, simple mais entouré du respect et 

du dévoûrnent de tout le troupeau confié à ses soins. » 

CHEMIN DE FER DE LICHTERVELDB A FURNE5. 

MM. les porteurs d'actions de la Société anonyme 

du Chemin de fer de Lichtervelde à Furnes sont pré-

venus que l'intérêt du premier semestre 18^7 est 

payé à dater du i
er
 juillet sur la présentation des ti-

tres à la caisse de MM. P.-M. Millaud et C°, ban-

quiers, 112, rue Richelieu, et 3.1, boulevard Mont-

martre (hôtel Frascati), de dix heures du matin à 

trois heures de l'après-midi. 

Stowrsexim l»«*rl»«S«a 30 Juin I38». 

S »9 | Au coiuatsht, I)" c, 67 65.-

I Fin courani, — 67 43.-

i Au compta» t, li*rc. 92—.-

! Fin courant, — — —.-

Hausse 

Baisse 

05 o. 

25 c. 

Hausse « 50 c. 

3 O10 J • du Î2dée., 

3 OfO (Emprunt)... 

— l>ito!85S.. 

67 65 j roMos BE LA nu M, STC. -
 i Oblig.delaVil)p(Em-

 | prunt 25 millions, — . 

i 0i0j.22sept 

4 \ \i 0i0 de 1825... 

i 1(2 0j0do18B2... 

4 1|2 0|Q (Emprunt). 

L Dito 1836%,. 

Act. de la Banque... 

Crédit foncier 

Société gén. mobil... 

Comptoir national.. 

M -

5025 — 

575 — 

1220 — 

700 — 

1040 — 

387 50 

FONDS ETRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.J,.. 

Emp. Piém. 183S... 91 50 

— Ohli
K

. 1853 55 — 

Eap.,30p0, OeUeext. 111$ 

— Dito, Dette irit. 

— Dito,pet Coup. 

— Nouv.30[0Diif. 

Rome, 5 0[o 871|4 

Turquie (emp. 1854). 

h TERME. 

3 Opû 

3 0[0 (Emprunt) 

i 1[2 0[0 1852. 

4 \\1 'MO (Emprunt). 

Emp. 50 millions. 

Emp, 60 millions. 

Oblig. de la Soi ne... 

Caisse iiypothéi aire. 

Palais de l'industrie. 76 25 

Quatre canaux 1130 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Foum. d? Mono. — -

Mines de la boire.,. -

H. Fourn. d'Herser,. — 

Tissus Un Maberly.. — 

Lin Coldn — 

Gaz, C'' Parisienne.. 060 — 

Immeubles Rivoli. . 93 75 

Omni bus de Paris... 827 50 

Omnibus de Londres. 97 50 

Otmp.d.Voit.depl. 75 — 

ComptoirIlounard... 152 50 

i" j Plus | Plus 

Cours.I haut, i bas. 

67 70 67 80 67 45 

D" 
Coflïs 

67 49 

03ESÏW* ï»ïî VMH. oovis AV &A&qwm'. 

Paris à Orléans 1460 — | Bordeaux à la Teste. 

Nord i 971 23 | Lyon à Genève..... 

Chemin del'Kst(anc) 710 — | St.Ramb.àGrono, 

— (nouv.) 695 — | Ardenneset l'Oise... 

Paris à Lyon 1482 50 

Lyon à la Méditerr.. 1910 — 

Midi 725 -

Ouest 

Gr. central de France 
758 

Graissessac à Béliers. 

Société autrichienne. 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 

Ouest de la Su sse... 

720 -

582 30 

495 — 

475 — 

637 50 

485 — 

522 50 
(527 50 

■^.nsi^ • ■ ' *'"."•'' 

- v, ^
,
»myiï"<uO'îf ^IO'U ''
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^l oi-y
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La Société centrale des Manutentions de France vient 

de s'xdjoindre un puissant élément de succès en devenan t 

propriétaire (par acte notarié) du système anglais breveté 

des moulins coniques de M. Westrup de Londres. 

Voici les avantages considérables qui résultent de ce 

svstème exploité en Angleterre par une société au capital 

21millions de francs sous le Ut patronage du prince 
Albert • 1" 140 pour 100 d'économie sur les frais de mou-

mre • 2° 4 à 7 pour 100 de rendement en pain donne* en 

n us Wr les farines Westrup, eï 3" qualité supérieure ,1 un 

S tellement apprécié qu'il se paie a Londres 10 pour 

100 de plus que 1 autre. , 
i i société centrale des Manutentions recueillera natu-

rellement les profils résultant de traités importants à pas-
sé* avec la marine, traités qui sont en préparation par 

- L suite de la constatation dfficieUë des résultats surprenants 

obtenus par le nouveau système. , 
On a pu se convaincre précédemment que, par le 

fait de la concentration des travaux de meunerie el deboii-

lanôèrïe, la société offrait aux capitaux engages 14 0|0 de 

bénéfice, tout en donnant le pain à un prix bien intérieur 

à celui de la taxe officielle. Aujourd'hui, ces bénéfices doi-

vent être cotés au minimum de 25 0|0, par suite de Fac-

quisition des moulins coniques, Donc réalisation d'une 

œuvre morale et d'utilité publique. Le pain à bon mar-

ché! combinaison qui assure en même temps aux action-

naires des avantages considérables el certains. Tel est le 

double bût iqiiepoursuit et qu'atteindra, certainement la 
Société centrale des Manutentions de France, qui a de: 

plus à l'étude d'autres éléments de prospérité non moins 

importants. 

Capital social : 6,000,000 de fr. divise en 12,000 ac-

tions de 500 fr. payables deux cinquièmes en souscrivant 

et les trois autres cinquièmes de deux mois en deux 

mois. „ , • , 
Produits : 1" intérêt de 5 pour 100 du jour du verse-

ment; 2° part proportionnelle dans le net des. bénéfices, 

et 3° part également proportionnelle dans l'actif social, 

toujours représenté par des valeurs mobilières ou immo-

bilières. 

On souscrit : à Paris, 3, rue Louis-le-Grand; au siège 

social, 21, rue de Hanovre, chez MM. l'aignon cl Vau-

daux, banquiers; et 70, faubourg Saint-llonoré, chez M. 

Delapierre, banquier anglais. — A Londres, au crédit de 
M. Delapierre, 6, Lothbury, et (i, llenriella street (Lo-

vent Garden), dans les bureaux delà Banque coinrmr-

ïft Bri?J^S#^, Hanove 

k O) 

I.WKWK, et ZI, Hannvn» 

3 la Banque Ouest, /Western T„lt 
— Demain jeudi 

nie Gbdard, 
à l'Hipàadroii 

Par Mu. 
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II;,," - Ions les dimanches, au château et nared'A 

musicale et dansante. Tous les mercred s M.„ T"
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SPECTACLES DU I" JUILLET, 

OP#RA. — GuillaûfneTeH. 

FRANÇAIS. — Le Barbier de Séville. les Cnm^u 
OPÉRA-COMIQUE. - La Féle du villa'" v ^"^ ' 
VAU»t»iLLB. — Dali'a. '• 

VARIÉTÉS. — Les Gardes du roi de Sî»m. 

GYMNASE.— LS Bourgeois gentilshommes fini, 1 -
PALAIS HOYAL. — Les Noces de Bouchenccèiii' 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Vampire, Jocko ' 

AMBIGU. — Le Conscrit de Montrouge. 

GAITÉ. — Antony, les Paysans. 

CimiiE IMPÉRIAL. — Les Deux FauHpliriens 

FotiES. — Un Million, SoU'5 un (iangiTi'. 

BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de Fn 
RORERT-HOUDIN (bout, des Italiens, 8) — Tou 

PftÉ CATELAN. — Tous les jours, promenade conrerf"
1
"
8 

nettes et magie, cabinet de lecture et phoW^ni? "'
aril

'ii 
GONCERTS-MUSARD. — 'Ions les soirs, de sent à -' 

Concerts-promenade. Prix d'entrée': 1 f(,
 0D

* ham^, 

MARILLE. — Soirées dansantes les dimanches 

et samedis. '
 mdrd

'6, je^ 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes le» a-

lundis, mercredis et vendredis. ' "'^noln 

nncr. 
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Ventes immobilières, 

AUDlEriGti bSS CRIEES. 

PROPRIÉTÉ
 DÉP

™
!ENT

 L'ORNE 

Etude de M
e
 I.KCiHA.'Vn, avoué à Paris, rue de 

Luxembourg, 45, successeur de M. Gallard, 

Vente sur licitation, aux criées du Tribun \ de 

3a Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 

8 juillet 1857, à deux heures, en un seul lot, 

D'une PROPRIÉTÉ dépendant de l'ancien 

herbage de Villeneuve, consistant en herbage, mai-

son de bouvier, cour, jardin et terre dé labour, 

sise aux communes d'Extnes et Gisnay, arrondisse-

ment d'Argentan, département de l'Orne. 

Contenance totale, d'après le cadastre, 29 hecta-1 
res 90 ares 30 centiares. 

Revenu net 2,500 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" liiigRMn, avoué poursuivant; 

2° A M° Prévoi, avoué à Paris, quai des Orfè-
vres, 18; 

3° A M
e
 Bazin, notaire à Paris, rue de Ménars, 8; 

4° A M
6
 Démonts, notaire à Paris, place de la 

Concorde, 8 ; 

5° A M
e
 Clouet, avoué à Argentan ; 

6° Et au greffe des criées, à Paris. (7222) 

M4!soi\T 4 mwwmm 
Étude de M

e
 ESTIENNE, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 34. 

Vente sur licitation et par suite de baisse de 

mise à prix, à l'audience des criées du Tribunal 

civil de première instance de la Seine, le samedi 

U juillet 1857, deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances sise à Ville-

d'Avray, Grande-Rue de Suint-Cloud, 23. 

Sur la mise à prix de : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M
e
 ESTIENItffe, avoué poursuivant, à Pa-

ris, rue Sainte Anne, 34; 

A M
e
 Boutet, avoué colicitant, à Paris, rue Cail-

lou, 20; 

A M
e
 Laden, avoué colicitant, à Paris, rueSte-

Anne, 25 ; 

A M
e
 Carré, notaire à Paris, place des Petits-

Pères, 9. (7215) 

IAISOIALÀ CII4PELLE-S
T
-DE^S 

Étude de M" AVI 4T, avoué, rue de Rougemont, 

6, à Paris. 

Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 

dessaisies immobilières de la Seine, au Palais-

de-Justice, à Paris, le 16 juillet 1857, deux heures 
de relevée, 

D'une MAISON sise à la Chapelle Saint-Denis, 
Grande-Rue, 192. 

Mise à prix : 23,450 fr. 

Revenu brut, environ : 1,610 IV. 
S'adresser à : 1° M* AVI Vî, avoué poursui-

vant; 

2" M
es

 Cullerier, Lanrens-Rabièr, Coulon. Cha-

got, avoués présents à la vente ; 

3° M
es

 Lemâître et Démanche, notaires; 

4° Et M. Galoin, rue deLacépède, 7. (7223) 

TERRAIS À PARIS 

Étude de M
0
 EADEN, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 25. 

Vente au Palais-de Justice, à Paris, le jeudi 9 
juillet 1857, 

D'un TERRAIN avec commencement de con-

struction, à Paris, rue du Champ-de-l'Alouette, 

paraissant devoir porter le n" 50. 

Mise à prix : 2,392 fr. 

S'adresser audit M" B.AOUN, avoué; 

A M
6
 Warnet, avoué, rue de liivoli, 132; 

A M
e

Bassot, avoué, boulevard St-Denis, 28; 

Et sur les lieux. (7226) 

2MUS0^SFAUB.
K
S^TOINEA PARIS 

Eiude de Me RASETTI, avoué à Paris, rue de 

la Michodière, 2. 

Vente sur licitation, sur baisse de mise à prix, 

en l'audience des criées .du Tribunal civil de la 

Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris, en deux 

lots qui ne seront pas réunis, 

De deux MAISO NS sises à Paris, rue du Fau-

bourg-Saint-Antoiué, 244 et 216, avec sortie sur le 

boulevard viazas, 83 (8*arrondissement). 

L'adjudication aura lieu le mercredi 8 juillet 
1857. 

Premier lot : 

Deuxième lot : 

Mises à prix : 

18,000 fr. 

12,0 0 fr, 

Total des mises à prix 30,000 fr. 

t}!*' lot. Revenu brut : 2,520 — 2,200 

2
e
 lot. Revenu brut: 2,00) — 1,700 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A Me RASETTI, avoué ponrsuivanl ; 2" à 

M
e
 Ernest iloreau ; 3° à M

0
 Henri Brémotit ; 4° à 

M
4
 Boissel, notaire à Paris, rue Saint-Lazare, 93 ; 

5° et à M. Rouget, propriétaire. 

SICR1;;JES,RÀFFK!ASCARPE 

Le gérant a l'honneur de prévenir MM. les ac-

tionnaires que la réunion annuelle qui a été an-

noncée pour le 7 juillet prochain est remise au 

lundi 10 août, trois heures de relevée, chez Lemar-

delay, rue Richelieu, 100, Paris. TH. DERICQ. 

(18071) 

GRAND HOTEL duColySte, 28(Cha,nps-

Elysées), tenu par M Saligué. (18023)» 

PLUS DE 

COPAHU 

Contultat. au 1", et corr. Envois en remb 

de CHAULE .W-pKSfi 
36. FI.5 f.-lluénsoiuiHp-,!^ 

«y tant, Aartres, «nu.»t. II. KeVd&rinNBWM^ 

ET D'AftttEM. 

CHOCOLAT MENIER 
(Jsiiw mo<lèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-iMarne 

Prar la FmarleatlMB do Cborola* de ftanté. 

Le Chocotat-Sttnier an dett ta «wérierité qu'à tm propriétés partkjutlères ; le» 

snm minutieux apporté» dan« sa préparatieo ont assuré i » Chowhit nos renom-

mée tégitHBe et oarvarseue. On peut j«gw de la préferenoe <}ee M aorard«t l*s 

consommateurs par le ohift* de sa *6B»ï, qui s étàve aanueBeasent i plus d ur, 
million de kilojramiaes. 

Aussi l'étiquette de la maleui k!+wrr est-elle devenue la stfiiteire M'*
n

"* 

Kiiocolat par, ii^ns «nélaime et d'un* qualité U>al à fwl wpéHeure. 

Èv'vlL* Ct">!iol»t-««wi« ~ »r^««» àemm toui«« le» »,!'.•• de fn»« «t *• 

ha. HHiDIlcatfon légale de» Actes de Société est obligatoire dans la «A5BBTTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL «ÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventes 0M®i»îiS«>r«»s. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Eu 
Le l^juillet. 

l'hôtel (ifis Commissajres-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant BU : 

(2925) Bureau, armoire, canapé, fau-
teuils, chaises, glaces, etc. 

Le 2 juillet. 
(S926) Commodes, tables, chaises, 

glaces, 2 pendules, vases, elc. 
(2927) Comptoir, banquettes, glaces, 

appareils à gaz, 4 billards, elc. 
(2928) Armoire, table, chaises, fau-

teuils, chiffonnière, bureau, etc. 
M une maison sise à Caris, bou-

levard de Slrasbourg, i\. 
(2924) Meubles d'acajou, pendules, 

glaces, verres, cristaux, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

d'Enfer, 21. 
(2930, Commodes, buffets, canapés, 

fauteuils, chaises, lits garnis, etc. 
A Pans, rue de la Montagne-Sainte-

Geneviève, 37. 
(2931) Tables, armoire, tréteaux, 

presse et accessoires, voiture, etc. 
Le 3 juillet. 

Place publique des Batignolles, 
(8932) Ustensiles de cuisfne et de 

ménage, armoire, commode, etc. 

•• •> t*TE* 

D'un acte sous signatures privées, 
lait double à Paris le vingt-sept 
juin mil huit cenl cinquante-sept, 
enregistré, 

11 appert : 

Qu'une société en nom collectif a 
été formée entre M. Emile TRA-
VERSE, pharmacien, demeurant à 
Pans, rue Dauphine, 48, et M. Jean-
Baptiste SALUCE, droguiste, demeu-
rant à Paris, rue du Temple, 137, 
pour la vente et l'exploitation d'un 
établissement de pharmacien-dro 
guiste. , 

La durée^e cette société sera de 
sept, années, qui ont commencé le 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-sepl. 

Le siège est^tabU à Paris, rue des 
Lombards, W. 

La raison sociale sera : TRAVERSE 
et SALUCE. 

La signature sociale appartiendra 
aux deux associés pour l'acquit des 
factures, mais tous billets, traites 
ou lettres de change ne seront vala-
bles qu autant qujls seront revêtus 

de la signature'individuelle des 
deux associés. 

Enfin que l'apport social de cha-
que associé sera de quinze mille 
francs, et sera augmenté de trois 
mille francs pour chacun, si besoin 
est utile, ce qui portera; dans ce 
cas, l'actif social à trente-six mille 
francs. 

FERRARI, 
10, rueNotre-Dame-de-Naianith. 

(71») 

Par acte sous signature privée, du 
vingt-sept juin mil huit cent cin-
quante-sept , enregistré le même 
jour, folio 1942, case 9, par Pom-
mey, qui a reçu six francs, et passé 
entre M. César-Victor P1LLOY, im-
primeur, demeurant à Montmartre, 
boulevard Pigale, S0, et M. Charles 
JACOB, propriétaire, demeurant à 
Belleville, rue de Paris, 47, 

La sociélé formée en nom collectif 
entre MM. César-Victor et Josepli-
Ambroise Pillov, et en commandite 
à l'égard de M. Jacob, le vingt-cinq 
avril mil huit cent cinquante-qua-
tre, sous la raison sociale PILLOY 

et O, 

A été dissoute à complér dtiilit 
jour, et M. Jacob a été nommé liqui-
dateur. 

Pour extrait : 

.Ch. JACOB. (7109) 

Suivant acte passé devant M» Du-
pont et son collègue, notaires à Pa-
ns, ledit M° Dupont a>ant substitué 
M« Antoine-Pierre Lefer, son collè-
gue, aussi notaire à caris, alors mo-
mentanément, absent, le vingt-six 
juin mil nuit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

M. Claude CHABOl'D, eartonnier. 
demeurant à Paris, passage Chaus-
son, 5, 

M. Edmond - François - Norbert 
GOURDIN, fùtier ébéniste, demeu-
rant à Paris, rue du Grand-Chan-
ttj r, L 

Et une autre personne dénommée 
audit acte, 

Ont formé une société commer-
ciale en nom collectif à l'égard de 
MM. Chaboud et Edmond Gourdin, 
et en commandite a l'égard de l'au-
tre personne, et ce, dans le but 
d'arriver à l'exploitation d'un bre-
vet d'invention pour l'estampage de 
carions, et à chaud et à froid, com-
me aussi, dans le cas où on vien-
drait à l'obtenir, d'un brevet pour 
la fabrication des étpis à tabac 
porle-i-igares et briquets en bois 
d ébénisfene. 

11 a été stipulé : 

Que la raison sociale serait E 
GOURDIN, CHABOUn et C; 

Oue la sociélé commencerait à 
partir du vingt-six juin mil huit 
cent, cinquante-sept et prendrait (in 
te vingl-trois décembre mil huit 
cent, soixante-onze, date de l'expi-
ration du brevet d'invention obtenu 
pour 1 estampage de carions a chaud 
et a troid ; 

Que le siège de la société serait a 
Pans, rue de l'Asile-Popineourl, 5 

M. Chaboud a apporté à fa so-
ciété le brevet qu'il a obtenu pour 
quinze années, à partir du vuvH-

Irois décembre mil huit cent-cin-
quante-six, pour l'eslampage de 
carions a chaud et, h froid. 

De son côté, M. Edmond Gourdin 
a apporté à la sociélé son industrie 
el ses connaissances personnelles 

,n a apporté, en outre, pour le cas 
ou n i obtiendrait, le brevet qu'il se 
propose de demander incessam-
ment pour la fabrication des étuis 
a tabac, porte-cigares et briquets en 

bois d'ébénisterie. 

. A l'égard du commanditaire, il a 
apporté une somme de dix mille 
francs. 

11 a élé dit que M. Edmond Gour-
din aurait seul la gestion et la 6i-

gnalure de la société, mais qu'il ne 
pourrait faire usage de cette signa-
ture que pour les affaires de la so-
ciété ; 

Que la dissolution de la société 
pourrait être demandée par le com-
manditaire dans le 'as où, àt'exni-
ralion de la deuxième année, les 
bénéfices ne lui donneraient pas 
cinq pour cent sur la somme par 
lui versée dans la société, et que, le-
ditcas échéant, i'aclil'de la société 
appartiendrait exclusivement à MM. 
Chaboud et Edmond Gourdin, à la 
charge par eux d'acquitter le passif 
et de rembourser le montant de la 
mise sociale; 

Que, ledit cas arrivant, chacun 
dê MM. Chaboud et Edmond Gour-
din reprendrait le brevet par lui ap-
porté ; 

Qiie le décès de l'un des associés 
n emporterait pas la dissolution de 
la société, qui continuerait de sub-
sister avec fes héritiers el représen-
tais du prédécédé, lesquels, seule-
ment, ne seraient, plus que simples 
commanditaires ; 

Qu'en cas de décès de M. Edmond 
Gourdin, la gestion de la sociélé 
appartiendrait à M. Chaboud, qui 
aurait seul la signature sociale. 

Pour faire publier ladite société 
partout où besoin serait, tous pou-
voirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé : LEFER. (7110) 

spécimen de la machine el jusqu'à 
son adoption, et, si cette adoption a 
lieu, la sciélé sera continuée jus-
qu'à l'expiration de quinze années 
consécutives. 

L'apport des deux associés en nom 
collectif consiste en la moitié du|j 
brevet à prendre et l'emploi de leur 
temps. 

Quant à celui des associés com-
manditaires, il consiste en l'autre^ 
muiliédu brevet et une somme de 
quinze cents francs qui sera versée 
pour le travail préparatoire, et en 
dix mille francs en cas d'adoption. 

LABITTE, mandataire. (7113) 

Enregistré à Paris, le 

Reçu dflui francs quarante centime». 

CONTENTIEUX DE PARIS, 
92, rue Richelieu. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-deux juin mil huit 
cent cinquante-sept,' enregistré à 
Paris le vingt-quatre du même mois, 
folio 176, recto, case 1"', par Pom-
mey, qui a reçu six francs, décimes 
compris, 

Il appert : 

Qu'il a été formé une société en 
nom collectif entre MM. Eugèno 

EEliltlEUX, professeur de mathéma-
tiques, à Paris, rue d'Enfer, 62, el 
Casimir-François DUCORNE, profes-
seur de mécanique, à Paris, rue 
Saint-Jacques, 262, et en comman-
dite à l'égard de deux autres per-
sonnes désignées audit acte, pour 
l exploitation d'un appareil comp-
teur devant s'adapter aux voitures 
de remise et de place. 

La raison sociale est : FERBIEUX 
et O'. 

La signature appartient aux deux 
associés en nom collectif Ferrieux 
el Ducorne, gérants; niais aucun 
billet ou acceptation ne pourra être 
valable qu'aulanl qu'il porterait les 
deux signatures. 

Le siège de la société est à Paris, 
t provisoirement, rue d'Enfer, 62. 
La société a pris cours ledit jour 

vingt-deux juin, et durera tout le 
temps nécessaire à la confection du 

Etudede M" GAV, huissier à Paris, 
rue du Temple, 26. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le vingt-sept juin 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré audit lieu le même jour, folio 
193, verso, case 3, par PonimeV, qui 
a reçu six francs pour les droits. 

Entre : 

1° M. Louis-Henri MELLOTTÉE, 
négociant en vernis, denieuranl à 
Paris, rue BouL'tihourg, 12 ; 2» M 

JcaniClaude MALLEVAL. emplovéde 
commerce, demeurant à Paris, mê-
mes rue et numéro, el M. Victor-
Michel THOMAS, aussi employé de 
commerce,demeurant àlVry(Seine), 

H appert : 

Qu'une société a élé formée enlre 
eux pour l'exploitation d'une fabri-
que de vernis située à Aubervilliers, 
dont les bureaux et. magasins sont 
établis rue Bourtibourg, 12, à Paris ; 

Que celte société, sous la raison 
MALLEVAL et THOMAS, est en com-
mandite seulement à l'égard de M. 
Melloltée, et en noms collectifs en 
ce qui touche MM. Malieval et Tho-
mas ; 

Que sa durée a été tixée à cinq 
années pour M. Melloltée, et à six 
années pour MM. Malieval et Tho-
mas, et ce à partir du premier juil-
let courant; 

Que le siège a été fixé rue Bourti-
bourg, 12, à Paris ; 

Que la signature sociale appar-
tiendra à MM. Malieval et Thomas, 
mais qu'ils ne pourront en l'aire 
usage que pour les besoins de la 
société, à peine de dommages-inlé-
rèts, et niêuie de dissolution de la 
soiiété ; 

Que M. Melloltée a apporté une 
somme de cent mille francs, tant 
en espèces qu'en matériel, marchan-
dises et fonds de commerce, et MM. 
Malieval et Thomas chacun quinze 
mille francs. 

Pour extrait : 

Signé : GAY. (7117) 

Cabinet de M. DELATTRE, 18, rue 
Notre-Dame-des-Vicloircs. 

Par acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt juin mil huit 
cent, cinquanle-sept, enregistré, 

M. Emmanuel - Adolphe GODET 
jeune, libraire, demeurant à Paris 
rue des Halles-Centrales, 10, 

Et le commanditaire dénommé 
audit acte, 

Sel 

Ont formé entre eux une sociélé 
' nom collectif à l'égard de M.Go-

jeune. et en commandite à l'é-
gard de la personne y dénommée, 
sous la raison GODET jeune et C'% 
pour cinq années, à partir du Vingt 
juin mil huit cent cinquante-sept, 

et pour l'exploitation d'un établis-
sement de librairiè et articles de 
commission en général. 

Le s ége de là société est rue des 
Halles-Centrales, 10. 

L'apport de M. Godet consiste en 
son matériel industriel et ses mar-
chandises, évalués à trois mille six 
cenl vingt-un francs quinae centi-
mes. 

Celui du commanditaire consiste 
en dix mille francs espèces. 

Pour extrait. (7111) 

Suivant acte reçu par M" Cotlin et 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-quatre juin mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

M. Charles MULLER et M. Auguste 
MULLEIt.tous deux négociants, de-
meurant à Paris, rue de Lancry, to 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour làire toutes 
sortes d'opéralions concernant l'im-
porlation en France et 1 exploita-
tion à l'étranger de toutes marchan-
dises, notamment des articles d'Al-
lemagne. 

La durée de celte sociélé a été 
lixée a dix ans, commençant le 

vingt-cinq juin mil. huit cent cin-
quante-sept pour Unir le vingt-
cinq juin mit huit cent soixanle-senl. 

Le s . siège de ladite société est éta-
bli a Pans, rue de Lancry, 10 

La raison sociale est MULLEU 
frères. 

La société est gérée et adminis-
trée par les deux associés; tous 
deux ont la signature sociale 

(7111) 

D un acte sous seings privés, du 
vingt, quatre juin mil huit cent cin-
quanle-sept, enregistré, 

11 résulte que la société formée 
ïl

a
* 1« raisou sociale BOItltAM et 

V
 p

î
1
'
 a(

'
le 60U8 se

'ngs privés 
du dix février mil huit cent qua-
rai le-huit, pour l'exploila'ion de 
la librairie, rue des Saints-Pères, 9 

A été dissoute d'un commun ac-
cord. M. Horrani, qui reprend pour 
«on propre nom la suite des affairés 
reste seul chargé de la liquidation' 

 L7H6) 

Il résulte, en vertu d'un acte sous 
signature privée, en date du vlnat-
quatre, juin mil huit cent olnoaan-
le-sept, enregistré, sous la raison 
sociale: Association des ouvriers 
brossiers réunis, GRILLV et O rue 
du Peut-Hurleur, 2, que le s'ieur 
FLOUF, associé dans ladite sociélé 

a donnésa démission de soiiélaire' 
qui a été acceptée à l'unanimité ' 

GRILI.Ï et O'-. (71121 

TRIBAL m COIMRKCÊ 

AVIS 

Les créanciers ptu>ent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
luesaul les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

DÉI LAUATID.NS DK FAILLITES. 

Juç4meni3 du 29 JIIN I-XT, qui 
déclarent tu faillite ouvtrïr et tn 
fixent provttoiremen: i ouvtrtureau-
'ttt four : 

Du sieur MORNET (Jean-Gabriel), 
marchand cordonnier, rue MmuTe-
tard, M ; nomme M. Lel'ébuic juue-
commissaire, et M. Iluel, rue cadet, 
6, syndic provisoire (V U037 du 
gr. ; 

De la sociélé DOMINE DE FKTIET 
el MORMON, ayant eu pour objet la 
vente de marchandises de toute 
nature, dont étalent gérants le sieur 

Augusle-Cliarles-Amédée Dominé de 
Férel, aujourd'hui décédé, et Jules-
Bllgène Mornion, drmeusant à Pa-
ris, rue de Lancry, 3j nomme M. 

llaudeuf juge-commi,s.-airc, et M. 
Pluzanski, rue Sainte-Anne, 22, syn-
dic provisoire (N- H038 du gr.); . 

Du sieur CHAUVE! (Pierre), épi-
cier, rue Neuve-dês-Petils-Cliamps, 
U; nomme M. Lcfébure juge-com-
missairc, et M. Mille.!, rue Maza-
gran, 3, syndic provisoire (N° U039 
du gr.). 

CONVOCATIONS DB CRBAINCIBRS 

3ont invite» d se rendre au Tribunal 

de commerce de Paru, i.Ule det ai-
semblées du faillite!,, MM tel créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur RAYMOND ( Pierre-Jo-
seph), marchand de vins-lraitgur, 
rue Campagne-Première, n» 14, le 
6 juillet, a 12 heures (N« 13927 du 
gr.); ^ 

Du sieur I.EGRA1N (Jean-Baptiste-
Atigu>le>, laideur, rue PhéllpSèàûx, 
31, le 6 juillet, à 10 heures iN" 13979 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et aliirmation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
ntication et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur POUGEOIS (Victor),mar-
chand cordon nier, quai de la Grève, 
10, ci-devant, et actuellement rue du 
Chàteau-d'Eau, n° 54 le 6 juillet, à 
10 heures (N» 13920 du gr.) 

De la sociélé N. LEBLANC et C1 

négociants en vins, rue Mazagran,. 
16, composée du sieur Nicolas Le-
blanc, demeurant au siège social, 
et d'un commanditaire, le 6 juillet, 
à 10 heures (N» 13779 du gr. ; 

Du sieur RIDAIT (Louis-Jacques), 
épicier à Belleville, rue de l'OnlIon, 
19, le 6 juillet, à 10 heures (N» 13715 
du gr:); 

Pour entendrt te rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il u a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement det 
■.yndlcs. 

NOTA. U ne sera admis que. les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A UUITAINK. 

Du sieur GUV (François-Barthélé-

my), négociant marchand de bou-
lons et de chapelets, rue Chariot, 
21, le 6 juillet, à I heure (V 13846 
du gr. ; 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à ta formation de l'union, el, dam 
ee cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien o

s
du remplacement des 

sywlics.. .. . , 
NOTA'. Il ne sera admis que les 

créanciers vèrilié» cl affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la laillitc du sieur 
MARTIN-HONORAT, marchand de 
draps et nouveautés, me des Bons-
EnlanU, 29, en reiard de l'aire véri-
fier et affirmer leurs créances sont 

invitésà se rendre Ie6 juillet, à 10b. 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le luge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation de leursdiles créances (V 

13859 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT HKeARTITION. 

Messieurs les créanciers du tÙfU 
JOSSET ( Elienne-Jules-Gustave;, 
fabricant d'articles divers pour Ins-
truments, à Salnt-Mandé. cours de 
Vincennes, 41, en relard de laire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 

sont invités à se rendre le. 6 juil-
let, à 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, p.océdcrà la venl ca-

tioq et à l'afliiTiiation de leurs dites 

''"'créanciers vérillés et affirmés 

seront seuls appelés aux MpatWS* 
de l'actif abandonné (V 13657 « 

gf-)- C 

CLOTURE DES OPÉRATION! 

POLR INSUFFISANCE fi'ACUF-

,Y. B. in mois après la date W 
jugements, r.haaue creanele 
dans l'exercice de ses drods co»"«« 

failli. . . 

Du sieur KOEmi%>^% 
missionnaire en marchandiig,g 
meuranl A Balignolles ute 
Fleurs, 29 (N-13960 du gr.). 

De dame BEUZV1LLE (Ug» 
ranlinc-EinélicDelaulte, feoj; 

sieur Eliud Beun'i.le;. » " . 
,1, modes, rue 
ehe 17, el demeurant rue llie«» 
J7 ('No 13876 du gr.). 

ASSEMBLAS DU 1" JUILLET «* 

NEtir RELRES : Delahalle, fa^ 
de chaussures, clot. - «» ^ 

frères, voituriers, id. - ""3 
Vidal, brodeur conc. - «» g 
Vidal, Jamin et C", négoc am> 
— Perrol, entrepreneur ae 

vaux publics, id. 
r .—-^s&z" 

réparation»' 

jmzeuie.,1 dç séparation 
outre Code KEVF.Itnï c\r

 p
, 

Gabriel IIUGON, &f f^J 
ris, rue Le Uegratfici, 5. 

David, avoué. -
 d 

jugement de sW%
c
£ f& 

,., me .Vlarie-l.ouise-FUii.ia
 M|l£

. 

NA«D et Joseph-Mf £ * , 
NOIS, demeurant a J^Msi 
Montmartre, 31 bis.-E-

 Le
« 

Décès et Hiïiui»
a,J

^* 
ii

U
28 juin i837.-M.Tixier, 

rue Godol-de-Mauroy, 12 
bineau, 59 ans ave ue AW"£ g, 
45. — M vcme De\

ell
5-

M
 passerai 

|.„
lll

;iiiie-Moliei'C, M.
 m

^ 17 -
M ans, galène■ ■ <* >•»

 &ns
, 

M veuve TftÇ^flfiftfeS 8. rJïï 
Notre-Dame-des-Mc r.. . ^ 

Gradelle, SS ans, i»«
a
;
(11(e

r 
Poissonnière, !4,

L
—

Rocr
oi, C,-

nier, «7 D 

M. Fabre, « 
nier. «7 ans, rul

 d(
...$,.

n
ot, £ 

M. f'alire, 63 m.M&WW±£ Vi i, Hejid, rue îles Eclu>cs
;m|

.
ne]1

,j 

347. — M. Moreaux, 31
 an

"'_ M' 
Faubourg-du-Teinple, 10 

I bampeaut, rue 
M Oïïdard, 74 ans, r c sa'n

 a
 , 

140. — M"" veuve «l»"
( 

rue Chariot, 23. 9* 
Saint-Maur, 82. - " 

. _ MmiVAfai 

M".. Lachapclle, 59 ans, r ^ 

vard du Montparna^llJ^^ 

Le gérant,
 Mm>m

. 

K1J1S iNliUVK-UlSSi-MAl'HUKlfi», 1». 

Certifié l'insertiou sous )« 

Pour légalisation de la s.gnatureA. GUTOT 
Lu maiie dut" arrondissement. 


